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Introduction Prismée  (Jean ROUCOU) :

« L’Education et la Formation tout au long de la Vie »  une démarche de transformation sociale

Il est tout d’abord nécessaire de replacer le propos dans le cadre de l’évolution de la réflexion de PRISME et des dispositifs mis en œuvre par les pouvoirs publics.

Au départ parution de l’ouvrage « Naissance d’une autre école » puis « L’Ecole et la commune »

Mise en place des ZEP. Création des CEL, en passant par Ecole ouverte, la charte de l’accompagnement scolaire puis à la scolarité et plus récemment la démarche de veille éducative porteuse de la logique d’ouverture vers«la réussite éducative».

Le forum Ecole/Quartier en 93 à l’Unesco puis le colloque l’éducation en responsabilité partagée en 1999 à Tours. et surtout le PEL qui poursuit sa voie mais qui doit à présent être davantage considéré comme un levier du développement local.

En effet l’éducation en constitue le préalable indispensable. Toutefois il conviendrait de s’émanciper de la restrictive dimension instruction publique qui nous a été proposée encore dernièrement, nous renvoyant, au mieux, sur le territoire local autour de la scolarité obligatoire, sans resituation dans l’espace social plus large. C’est pourquoi, pour qualifier (ou requalifier) la formation réputée permanente, pourquoi ne pas profiter des savoirs faire initiés autour de l’Ecole dite de base pour travailler, au plan de territoires pertinents, la démarche d’éducation et formation tout au long de la vie ?(EFTVie)

Et comme PRISME essaie d’être toujours un peu « poil à gratter » c’est-à-dire de devancer un peu les évènements pour faire partager sa volonté de voir l’Ecole au cœur de la vie après l’université d’été de l’an passé consacrée à la démocratie, nous pensons qu’il est grand temps de faire vivre ce qui devrait être le moteur de toute notre société à savoir l’EFVie pour tous.

Donc  ouverture d’un nouveau chantier plus global encore que le PEL mais certainement plus riche encore car il pose les conditions de la remise en cause du modèle de reproduction sociale que portent encore trop nos institutions.  

Objectif : profiter de l’expérience acquise au plan local pour construire un vrai projet de transformation sociale par l’Education tout au long de la vie dont évidemment l’Ecole en constitue le pilier fort mais non isolé sur nos territoires en co- construction avec l’ensemble des éducateurs de la crèche à l’université du troisième âge !

Nous sommes tous des co-éducateurs, chacun ayant un rôle social fort à condition que son semblable veuille bien lui en reconnaître sa valeur. C’est donc bien d’un projet basé sur la solidarité et la reconnaissance mutuelle entre adultes, agents, institutions qu’il convient à présent de travailler en mettant nos acquis partenariaux construits sur un développement par trop socio culturel, utiles certes mais plus suffisant, qu’il convient de s’engager.

Quelques remarques pour compléter le rapide tableau dressé précédemment que l’on pourra juger impertinentes mais qu’il conviendrait d’appréhender tout de même !

Alors que l’on parle de produire ensemble, de coopérer… on constate tout de même que l’action publique est toujours aussi segmentée, basée sur des structures datées ; et, pour tenter d’y remédier, on crée des délégations, des agences etc . Même si des progrès conséquents ont été faits depuis une petite dizaine d’années à travers notamment la politique de la ville, le partage et encore moins le portage collectif, n’est pas encore de mise. 

Si l’on prend l’exemple de la veille éducative, que de difficultés, que de repliements sur les prérogatives de chacun, que de représentations traduisant la méconnaissance des acteurs sur leurs fonctions et pratiques respectives. C’est d’ailleurs, et ne nous cachons pas, un volet très intéressant de cette démarche construite en commun que de modifier les rapports entre structures, entre agents au bénéfice, non seulement, des élèves mais des enfants et leurs familles. Changement de posture indispensable dans notre mode de fonctionnement collectif. Il ne peut y avoir de promotion individuelle dissociée de l’émancipation collective. Ainsi on pourra tourner le dos à l’individualisme ambiant et à la promotion au mérite…

Autre inconvénient La segmentation par âges qui constitue le socle de construction de notre système mériterait d’être regardée avec attention. En effet l’appropriation des outils porteurs du langage de l’image, forment de nouveaux supports pour l’appropriation des connaissances, que nos jeunes  capitalisent quel que soit leur âge. 

Et que dire, dans cette situation, de nos espaces scolaires  qui mettent la classe d’âge et la classe groupe, comme instruments premiers et en second lieu la bibliothèque et/ou les espaces de vie sociale ? Ne faudrait-il pas inverser le processus en termes pédagogiques ? Mais là on touche aux pratiques qui voudraient partir du projet à partager et considérer l’enseignant comme le vecteur principal des ressources permettant de l’élaborer collectivement.

D’où la nécessité de faire correspondre les formes et reconnaissances des savoirs sur une base similaire jeunes/adultes quelles que soient les temps et territoires ? 

Pour que les jeunes puissent appréhender leurs propres parcours progressifs et les nécessaires passerelles (au lieu de vouloir les mettre dès la première difficulté en apprentissage même si cette forme n’est pas à exclure loin s’en faut) les adultes/acteurs doivent assurer la lisibilité de leur modes de faire pour faire société. 

Et on touche là, à la lisibilité de l’action publique et aux comportements des acteurs. Il ne peut y avoir progrès social que lorsque la solidarité et les pratiques démocratiques deviennent parcours d’excellence. 

Dans cet ordre d’idée comment appréhender la carte scolaire sur un territoire donné permettant à tous les enfants, jeunes et adultes de se retrouver en tant que citoyens pour développer ensemble leurs capacités d’accession aux connaissances et à leur validation. Le système ne doit plus fonctionner pour simplement fabriquer une élite mais pour que chacun et chacune puisse choisir, en fonction de son tempérament et capacités le projet qui lui convient,. Sachant que durant les autres étapes de sa vie il pourra recentrer son parcours non comme une simple adaptation au marché du travail mais comme un nouveau droit individuel au service d’un espace social plus collectif.

Et c’est justement au collectif de se doter des moyens de régulation, de compensation pour l’égal accès au droit à la formation tout au long de la vie et ne pas se contenter de l’école de la deuxième chance, telle un joker, et du seul diplôme comme matrice de la réussite sociale.

C’est comme parler d’égalité des chances comme projet de société. Comment peut-on accepter deux termes aussi antinomiques ? Est-ce que la République doit accepter que la réussite soit le fait du hasard ?

Pour qu’un tel programme puisse s’élaborer nécessité d’une articulation Etat /collectivités territoriales voulue par les deux parties et non mises en oeuvre comme actuellement par un transfert dit de compétences sans les ressources correspondantes.

Comme notre système public a privilégié la formation initiale il a trop laissé à la régulation sociale l’évolution des individus en escomptant que seule l’Ecole permettrait de répondre aux évolutions de la société. Aujourd’hui les limites de cet espoir sont atteintes. 

Et à la nécessité de se former pour entrer dans la vie dite active doit répondre un nouveau droit individuel à la formation tout au long de la vie favorisant les adaptations aux conditions socio-économiques certes mais aussi, et surtout, pour que les personnes s’accomplissent en tant qu’êtres sociaux, acteurs/auteurs des solidarités qui fondent le pacte républicain.

Autre évidence Les trois temps de vie consacrés à l’éducation/formation, puis à la période temps de travail puis à celle de la retraite sont, que nous le voulions ou non, en pleine recomposition. Cette situation en conduit certains à résister, d’autres à rechercher une autre alter…native !. 

Par ailleurs, il est évident que le fait régional est entrain de modifier la donne inter institutionnelle. Comment ce territoire d’innovation peut-il, de par sa vocation liée à la formation certes initiale mais aussi professionnelle, peut-il porter des projets mettant en mouvement les autres territoires sans que ces derniers ne soient  des exécutants ou que la région ne soit qu’un financeur !

Et l ‘intercommunalité urbaine ou rurale qui s’introduit dans le jeu politico-social, redistribue aussi les rôles et nous oblige à reconsidérer les échelles de besoins et de territoires afin d’administrer d’une manière cohérente les réponses à donner.

Bref comment passer du schéma de l’instruction dite publique à l’enseignement puis à l’éducation et à présent à la formation tout au long de la vie ? Beau défi social à relever sous l’angle équilibré de la démocratie représentative alliée à des modes de participation acceptés par les acteurs y compris des jeunes eux-mêmes. 

Comment l’éducation populaire peut-elle, doit-elle avec par exemple la validation des acquis professionnels et bénévoles se repositionner sur le champ social ?

 Et quel rôle mode de rapports contractuels (pas nécessairement financier) entretenir avec la ville, qui, peut faire découvrir les chemins à construire. 

C’est bien de la cohérence entre nos exigences, nos besoins et nos acteurs qu’il convient de se mettre en mouvement ensemble autour d’un projet de développement local à caractère éducatif afin de ne pas laisser trop de jeunes et leurs familles au bord des chemins. Car il est maintenant évident que c’est par l’inscription positive de parcours de vie que les territoires deviennent cohérents.

Si nous avons l’audace d’affirmer et de vouloir nous inscrire dans une démarche sociale forte il y a urgence à trouver les modes d’approche, d’articulation, de construction en correspondance avec nos ambitions.  

Travailler davantage par l’échange, la validation du travail coopératif et non la seule validation diplômante individualisée alors que toute construction économique et sociale est le fruit d’une coopération. Soyons cohérent entre ce que nous préconisons comme éducation/formation pour notre jeunesse et sa traduction dans le champ social, par nous, adultes, quelles que soient nos responsabilités et fonctions.

Il ne s’agit pas de s’aligner sur le rapport à l’économie mais comme celle-ci revêtira de plus en plus des aspects liés à ce que d’aucuns appellent la société de la connaissance, il faudra bien que la formation facilite davantage l’insertion sociale et professionnelle de nos concitoyens, mieux qu’aujourd’hui en recherchant de nouvelles formes et lieux d’apprentissages ainsi que des certifications reconnues peut être davantage basées sur des qualités humaines sans oblitérer les contenus qui traduisent nos valeurs ;

Travailler par l’échange entre générations pour donner une dynamique aux acteurs et leur autoriser la possibilité de devenir aussi auteurs de leur devenir. Ne peut-on avoir une telle ambition ?

Rappelons également que le cadre de la transmission « école/famille/association/télévision/ordinateur » nous conduit à avoir accès aux connaissances d’une manière non linéaire, ce qui induit certainement à revoir en des temps et des espaces différents le mode d’appropriation des connaissances 

.Il s’agit à présent d’inscrire dans le temps des parcours territorialisés  non seulement pour les personnes mais aussi pour les institutions, ce qui par exemple, appellera une nouvelle approche de l’entité «jeunesse».

. Dépasser le cloisonnement actuel entre le monde de la formation initiale et celui de la formation continue est un obstacle majeur au progrès social. –ce qu’avait déjà induit la Loi sur la Formation permanente en 1971

C’est par la diversification de l’offre que l’on peut ouvrir des parcours différenciés non fragmentés, lisibles et appropriables par chacun, à la condition que chaque acteur veuille bien se considérer comme une étape et non comme une finalité propre ignorant les étapes précédentes.

Pour ce faire nécessité d’ouvertures de :

-formations initiales communes pour celles et ceux qui veulent s’engager dans une fonction d’éducation, afin de rapprocher, dès le départ, la culture scolaire et la culture sociale.

-maisons de l’éducation ouvertes à tous les acteurs à égalité de droit 

L’objectif est d’y apprendre, non seulement la dimension scolaire et éducative par et pour la jeunesse mais aussi celle des adultes et aussi celle des acteurs et aussi celle des institutions afin que l’éducation soit le liant social pour tous sur le territoire, en analysant les convergences, les différences, les verrous….et, comme les mouvements d’éducation populaire le démontrent depuis longtemps en transformant les contraintes en motivations !

Conclusions provisoires

Et comme le disait Vincent Merle dans Libé : « Le monde où un diplôme vous accorde une rente à vie n’est pas un monde juste. Quid pour celui qui n’en possède pas ! Le système à mettre en vie doit permettre de faire circuler l’énergie des savoirs »

Et François Cardi d’ajouter «  l’espace de formation doit être distingué du territoire scolaire, à la fois par la dimension géographique et par les dimensions institutionnelles et organisationnelles. Il convient de rapprocher sur les territoires les logiques scolaires avec les logiques sociales et politiques. C’est tout l’enjeu d’un projet éducatif territorial (et de société) ».
« Il s’agit donc dans cette nouvelle conception, de dépasser l’héritage de territoires administratifs, comme ,par exemple, l’ont déjà montré certains ‘pays’ Les initiatives antérieures du type Bassins d’emploi ou bassins de vie représentent alors des démarches propédeutiques à une prise en compte de la territorialisation des besoins (André Chambon)

Et comme P Meirieu le rappelle souvent « L’éducation étant une promesse, tentons de la tenir car si l’Ecole à travers ses différents vecteurs est un bien public elle est aussi un bien privé. C’est tout le dilemme ! »
Premier axe : 

-Comment, face aux nouvelles situations auxquelles est confrontée notamment l’institution scolaire et aux enjeux qui redéfinissent le « vivre ensemble », établir de nouvelles grilles de lecture des problèmes éducatifs et sociaux ?

-Quelles dispositions adopter pour mieux prendre en considération les besoins et les attentes des jeunes (et des adultes) ?

-Les relations entre institutions locales et jeunes, ou comment penser (ou repenser)  la formation tout au long de la  vie ? (Véronique Bordes) 

Depuis le développement de la politique de la ville
, les institutions
 locales ont en charge un certain nombre de domaines, parmi lesquels, la jeunesse
.

Si l’école est un lieu de formation et d’éducation, elle ne peut plus être la seule institution à intervenir. D’autres lieux et d’autres espaces sont, pour les jeunes, un moyen de se former tout au long de la vie
. La jeunesse peut trouver d’autres formes d’échanges de savoirs
, avec une ouverture sur la culture et un accueil des jeunes en rupture avec l’école. Ce qui était considéré comme des pratiques de loisirs peut se révéler comme un véritable accompagnement à la formation
.
Si les institutions locales s’investissent dans le développent de la prise en charge de la jeunesse
, elles n’ont pas toujours conscience de la richesse des espaces qu’elles dédiaient aux loisirs et qui sont devenus de véritables lieux de formation. 

Pourtant cette nouvelle approche de l’échange de savoirs ne peut se prolonger et se développer sans une prise de conscience politique
 qui permette une nouvelle construction administrative et une véritable réflexion autour de la formation des acteurs. Il faut donc penser un projet éducatif de la ville, dans un cadre politique lisible qui présentera les valeurs qui fondent le démarche de la ville avec ses objectifs et ses priorités. 

Les territoires de chacun des protagonistes doivent être repensés. Le plus souvent, les jeunes sont maintenus dans un espace délimité par le quartier, où l’école et l’institution locale les « contiennent » dans l’entre soi
, alors que l’Etat décide d’orientations politiques générales, loin des réalités et des différences du terrain. Une discrimination spatiale s’installe, nécessitant une prise de conscience urgente d’une réflexion nouvelle pour une formation tout au long de la vie.

Pour tenter de comprendre les enjeux d’une telle mutation, nous allons nous positionner du côté des jeunes, afin de saisir ce qui se joue dans leurs relations avec les institutions locales.

Ces dernières années, l’évolution de l’usage que nous faisons des institutions locales nous montre des changements de comportements. Des habitudes de services se sont installées, l’institution locale proposant des activités aux jeunes qui en retour assurent une certaine paix sociale. Le concept de l’action collective a peu à peu disparu. La formation tout au long de la vie, telle qu’elle est pensée aujourd’hui, n’est pas accessible aux jeunes sortis de l’école sans diplôme
. En effet, pour amener les jeunes chômeurs vers un emploi,  la formation vis à faire acquérir ou maintenir des comportements adaptés au monde du travail et aux exigences des employeurs. Les jeunes vont donc être formés/formatés à trouver un emploi. Pourtant en regardant de plus près les fonctionnements des missions locales, Elisabeth Dugué constate que le système tant à rejeter les jeunes par le biais du tri des dispositifs d’accueil et d’orientation.

En fait, le refus de ses structures de fonctionner de façon collective entraîne des effets négatifs sur les jeunes. Ceux-ci sont souvent renvoyés vers des structures spécialisées pour traiter les problèmes de santé ou de logement, elles-mêmes  repoussant les jeunes vers des espaces d’accompagnements qui n’existent pas.

Aujourd’hui, les formes de formation tout au long de la vie ne correspondent pas aux besoins des jeunes, car elles reposent sur une individualisation de la formation et la validation des acquis professionnels ou l’expérience dont les jeunes sont exclus.

Comme nous le rappel Bertrand Schwartz
, pour qu’un changement social s’opère et pour que les jeunes puissent accéder à une formation tout au long de la vie il faut une demande populaire forte, une volonté politique et une personne qui se charge de développer et de mettre en place un nouveau projet.

Pourtant, dans certains espaces, les jeunes sont les acteurs de la cité et savent se saisir des fonctionnements institutionnels pour obtenir les moyens de leurs besoins
.
Si nous sommes passés d’un intérêt collectif à un intérêt individuel, laissant du même coup une quantité de personnes loin de toutes possibilités de réussite, certains jeunes, par leur inscription dans des pratiques culturelles, ont su continuer à développer des actions collectives
.

Il semble nécessaire aujourd’hui d’identifier les espaces dans lesquels le collectif tente encore de se construire. Si la jeunesse doit être interpellée pour apprendre à se former tout au long de la vie, les adultes se doivent de construire un positionnement qui permette de mettre sur un pied d’égalité l’ensemble des acteurs.

Nous ne sommes plus aujourd’hui dans une société de transmission d’une génération vers l’autre, mais plutôt dans une socialisation réciproque qui permet à chaque acteur, quelque qu’il soit, de transmettre ses savoirs et ses savoir-faire
.

La réussite de chacun, quelque soit son âge, se construit et doit passer par une réflexion. Ceci reste à interroger, surtout de nos jours où l’Etat transfère vers les collectivités locales des missions multiples, sans pour autant avoir pensé les moyens  et les méthodes pertinents pour leur mise en oeuvre.

L’Ecole ne peut plus être considérée comme seule formatrice. Si l’éducation devient un projet local, il faut penser l’évolution de la transmission
 et donc de l’appropriation des connaissances, pour s’inscrire réellement dans une socialisation réciproque qui respectera le savoir de chacun.

Ceci reste un enjeu important dans notre relation à la jeunesse qui ne souhaite plus être considérée comme une menace, mais bien comme une ressource
. Dans certains espaces, elle nous montre chaque jour sa capacité à développer des savoir-faire que les adultes ne possèdent pas. 

A nous de saisir cette richesse qui reste bien souvent méconnue. La formation doit devenir un acte partenarial où chacun peut apprendre activement de l’autre. Pour que cela soit possible, il nous reste à réfléchir sur les espaces, mais aussi les procédés pour penser enfin une véritable formation tout au long de la vie.

Questions pour aller plus loin :

L’organisation actuelle des territoires et des différents services de l’Etat permet-elle d’envisager un accompagnement dans une formation tout au long de la vie pour les jeunes et pour les adultes ? Permet-elle de construire une identité et d’accéder à une identification ?

Si la jeunesse est considérée comme une menace pour la société, necessitant une prise en charge policière, peut-on la laisser participer et prendre place dans l’échange des savoirs ?

Alors que l’on parle d’un « tronc commun » basique qui serait suffisant pour l’accès au monde du travail de certaines catégories de jeunes, comment peut-on envisager un changement dans notre rapport au savoir et dans une transmission réciproque ? 

En quoi ce « tronc commun » serait-il antinomique avec la demande d’une formation tout au long de la vie ?

La formation peut-elle être pensée pour tous comme un échange, alors que dans certains milieux, les adultes issus de l’immigration ne possèdent pas les bases de la culture du pays qui les accueil ? Les jeunes ont-ils, alors, quelque chose à offrir ?

Pourquoi les institutions locales devraient-elles prendre en charge la jeunesse au-delà d’une proposition classique d’activités et de services ?

Enfin, pour reprendre une interrogation de Elisabeth Dugué
, l’organisation actuelle de la formation tout au long de la vie ne serait-elle pas à l’origine des inégalités ?
-Combattre la pauvreté par l’éducation ( Jean BEDARD) 

Compte-rendu conférence exceptionnelle de organisée par la Ligue des droits de l’Homme du 91 et PRISME le vendredi 17 juin 2005 à la Maison du monde,  Evry

Lorsque l’école veut accroître son efficacité vis-à-vis des enfants les plus pauvres, elle fait face à de grandes difficultés : 

les multiples retards de l’enfant sur le plan du langage et de la culture; 

la faiblesse de ses habiletés sociales; 

ses comportements agressifs ou, au contraire, inhibés, 

la méfiance des parents. 

L’éducateur se sent impuissant. Plus gravement, il est devant un choix : trahir une partie de la communauté qui exclut cette famille ou participer discrètement à cette exclusion. 

S’il ne fait rien de spécial, s’il laisse faire, il sera, malgré lui agent d’exclusion et on le récompensera pour sa fidélité aux règles du contrôle social.

Au Québec, différentes recherches ont démontré l’inefficacité du système de services devant la grande pauvreté. Dans la majorité des cas, il y a reproduction de la pauvreté d’une génération à l’autre. Devant cette contre-performance, nous avons mené une recherche synthèse et proposer une sorte de «mode d’emploi» pour intervenir dans le domaine de la détresse sociale. Je ne peux, ici, aller aussi loin. L’école ne peut être qu’une partie de la solution, une partie indispensable.

Aujourd’hui, j’aborderai, encore que très brièvement, trois questions:

Qu’est-ce que la détresse sociale, l’extrême pauvreté?

Comment intervenir avec chance de succès?

Quel est le rôle de l’éducation?

D’abord, qu’est-ce que la détresse sociale?
Nous entendons par détresse sociale, cette pauvreté chronique et globale qui, à force d’humilier, d’isoler et de gruger sur la dignité humaine, engendre une forme de désespoir qui amène la personne à contribuer, bien malgré elle, au cercle vicieux de l’exclusion sociale.

Il y a détresse sociale lorsque la pauvreté est :

économique (faible revenu), 

culturelle (peu d’habileté sociale et faible scolarisation) 

et sociale («insularisation», reconduire activement la personne à sa solitude, à son clan ou à son ghetto). 

Avec le temps, cela provoque un effondrement de l’estime de soi. Le temps est important parce qu’il produit une sorte de transition de phase psychosociale. Une transition de phase c’est lorsque, par exemple, l’eau se transforme en vapeur. Ce n’est pas un changement dans la nature de l’être, mais c’est un changement dans l’état d’être. La réversibilité de ce processus est particulièrement difficile et coûte très cher. Donc, il vaut mieux prévenir que guérir. Si vous prenez un individu au hasard et que vous le placez à pauvreté globale constante, il suffit d’attendre entre six mois et deux ans et puis crac! Il doute de sa valeur jusqu’au plus profond de lui-même.

Simone Weil (la grande philosophe) a voulu expérimenter dans son être la détresse sociale et elle l’a effectivement expérimentée (comme ouvrière non-spécialisée).  Elle dit ceci (je paraphrase) : «Dans le domaine de la souffrance, la détresse sociale (qu’elle appelle «le malheur») est une chose à part, spécifique, irréductible. Pourquoi? Parce qu’elle s'empare de l'âme et la marque, jusqu'au fond, d'une cicatrice pourtant aussi visible que celle du fer rouge sur un paria. Celui qui porte cette marque sur l’expression de sa figure, dans son langage, dans ses comportements, ses vêtements, etc. la ressent comme une honte. La plupart des gens détourneront le regard.»   

L’humiliation est une violence sur tout l'être corporel, elle déracine non seulement la personne de sa communauté mais la déracine d’elle-même par la honte de soi qu’elle engendre.

Une situation de détresse sociale résulte donc de l’interaction de deux dynamiques :

une dynamique culturelle, sociale et économique qui tend à exclure de génération en génération des familles ayant des difficultés d’adaptation à ses institutions et à ses organisations;

une dynamique intérieure à la famille qui rend difficile cette adaptation. Cette dynamique intérieure résulte de deux éléments : 

un faible capital familial du point de vue culturel, social et économique;

une blessure d’enfance qui rend fragile l’identité personnelle et sociale.

Le verrouillage est donc double. Il faudra agir sur les deux côtés du problème. 

Une personne entre progressivement dans la détresse sociale en suivant plus ou moins les étapes suivantes:

1- Isolement et étouffement:

Lorsque les fenêtres d’échange entre la cellule familiale et la communauté sont obstruées, la famille étouffe socialement. Elle n’assimile plus l’information nécessaire aux adaptations qui lui seraient favorables. Elle réagit à partir de son capital social familial dont le propre est justement d’être insuffisant et inadapté. 

2- Résistance inadaptée:

Sa réaction sera mal interprétée par l’environnement. L’environnement vient lui dire de se comporter correctement, d’assumer ses responsabilités, notamment ses responsabilités parentales. À ce stade, la société réagit presque toujours par “répression moralisante”. Cela ne fait qu’ajouter au stress. La famille interprète négativement le message et réagit plus agressivement ou plus passivement.  Il y a double malentendu. La famille devient toxique pour son environnement et son environnement, toxique pour elle.

3- Installation:

Il se produit un effondrement de l’estime de soi. La personne semble cesser de lutter. Mais elle est intérieurement grugée. Elle a intériorisé l’exclusion. Ce que la société lui a fait, elle le fait en elle-même. Il s’ensuit différents processus d’auto-mutilation : alcool, drogue, violence familiale, comportements asociaux, etc.

Dans certains cas, l’enfant devient un symbole:

L’enfant a bien des chances de représenter le dernier symbole de réussite permettant une ultime tentative de reconquérir l’estime de soi. Mais comment donner à l’enfant ce qu’on n’a pas? Lorsque l’estime de soi s’est effondrée, le parent éprouve de grandes difficultés à s’attacher normalement à son enfant. L’enfant a donc de forts risques d’être plus ou moins négligé. Son développement physique, psychologique, social, scolaire en souffre gravement. Ses chances de réussite scolaire sont diminuées et par le fait même ses chances d’emploi. Le pauvreté se reproduit alors de génération en génération.

Comment intervenir avec chance de succès?
Si nous voulons développer un cadre de réflexion permettant d’organiser des stratégies sociales, il nous faut viser une modification substantielle de la reproduction sociale et culturelle de la détresse sociale. Toute stratégie d’action qui voudra être efficace devra agir à la fois sur les trois grands leviers suivants :

Maximiser le développement social:


Augmenter la capacité d'intégration sociale et économique de la communauté. Cette dimension est essentiellement éducative, elle est peut-être même l’essence de l’éducation dans une société démocratique.

Viser le développement communautaire:


Solidariser la communauté autour des familles en difficulté.     


Soutenir et aider les familles dès que le problème montre des signes précurseurs par une approche qui rehausse l'estime de soi.

Agir sur les dynamiques familiales:


Aider les familles en détresse sociale par une approche multidimensionnelle à la suite d'une évaluation rigoureuse.

Le plus important est de saisir que ces trois leviers sont indispensables les uns aux autres au point que l’intervention familiale seule, quelle que soit sa qualité, est vouée à l’impasse s’il n’y a pas de stratégie de changement visant la communauté. De même l’éducation, à elle seule, ne pourra pas grand chose. Une stratégie d’actions en trois volets est indispensable: elle sera sociale, communautaire et individualisée.

Dans cette stratégie multidimensionnelle, qu’est-ce que l’éducation et quel est son rôle?

Avant de mieux définir ce qu'est l’éducation, on doit comprendre ce qu'est la déséducation. Qu'est-ce que la déséducation? On parle de désinformation lorsque des images mentent. On parle de déséducation lorsqu’un enseignement fausse le regard lui-même. La déséducation installe des lunettes permanentes qui déforment le regard. La déséducation contamine l'organe d'interprétation lui-même.

Une personne a achevé sa déséducation lorsque plus rien ne l’étonne, pas même un ciel étoilé; lorsque plus rien ne l’indigne, pas même les guerres et les famines; lorsqu’elle trouve que tout est normal, même l’intoxication de l’air que nous respirons. On a réussi à parachever la déséducation lorsqu’une fois diplômé, un individu n'a plus ni jugement critique ni capacité créative.

La déséducation fonctionne :

en brouillant le rapport à soi, la personne n'est plus capable de lire ses sentiments; 

en brouillant le rapport au corps, la personne n’arrive plus à lire ses besoins; 

en brouillant le rapport avec les choses, les choses sont systématiquement remplacées par leur représentation; 

en brouillant le rapport avec le jugement grâce à des rhétoriques fallacieuses. 

La déséducation vise un but évident : la soumission aux habitudes sociales, le désarmement moral.

L’exclusion résulte d’une déséducation. On doit impérativement comprendre que cette exclusion est à la racine de toutes les violences. Nous ne pouvons pas accéder à l’humanité autrement qu’en intégrant cette partie de l’humanité que nous laissons dans la misère.

Pourquoi? Parce que l’exclusion qui produit la pauvreté est l’exclusion de l’être lui-même. Si un être n’a que son être, rien d’autre, une société barbare l’exclura. Imaginons un vieillard qui n’a plus de mémoire, plus de force, plus d’autonomie, il n’a que son être, une société barbare l’exclura. Si un enfant arrive à l’école et qu’il semble qu’il coûtera cher d’en faire un individu économiquement utile, dans une société barbare, on l’abandonnera. 

Si l’école veut participer au mouvement de la civilisation, elle passe de la déséducation à l’éducation, c’est-à-dire qu’elle donne la priorité au verbe être. Dans une société barbare, il faut prouver l’être par l’avoir et obtenir l’avoir par le faire. Dans une société barbare, on entraîne le regard à ne reconnaître que la valeur marchande d’un individu. L’être est abandonné. L’éducation va en direction contraire. Elle éduque au respect dû à la dignité de chacun du seul fait qu’il est.

Un éducateur stimule la pensée pour qu'elle réagisse aux êtres et plus l’être est nu, dépourvu, vulnérable, plus l’éducateur apprend aux enfants à reconnaître sa dignité. Il en fait une affaire de civilisation. Car si l’humanité est nié dans un seul enfant et que l’école est indifférente, alors c’est toute l’humanité qui est niée. L’école n’aura de crédibilité aux yeux des enfants que si l’enfant sent que, quelles que soient ses difficultés d’apprentissage, quelles que soient ses difficultés sociales, il est reconnu comme un être, il est porteur d’une dignité qui ne dépend pas de ses performances.

Imaginez un enfant qui méprise un enfant parce qu’il n’est pas habillé comme les autres. Avec d’autres enfants, il ridiculise ce bambin. Il ne fait, vis-à-vis de cet enfant, que ce que la communauté fait vis-à-vis de la famille. Il imite des comportements barbares. Et personne ne le punit, personne n’intervient. Alors, il apprend que le jours où lui aussi sera vulnérable, personne ne l’aidera. Il apprend que la dignité de l’homme ne se rattache pas à l’être, mais à la manière d’être. Ce jour-là, cet enfant devient barbare. Il entre dans un monde hostile et violent. L’école a radicalement échoué.  

Allons un peu plus loin. Les jeunes qui décrochent de l'école, qui accumulent des retards, qui hésitent à suivre le courant de la rivière sont les symptômes d'une maladie que j’appelle ici, la  barbarie. Toujours les symptômes visent à faire voir. Le but d'un symptôme est de faire voir la maladie. Ces jeunes sont ce que l'analyse systémique appelle : des "porteurs désignés". Ils portent dans leur chair, dans leurs inquiétudes, dans leurs angoisses et leurs souffrances, ce que la conscience voudrait faire éclater au grand jour. Ils crient que quelque chose ne va pas. Un éducateur, et nous devrions tous l'être, comprend ces symptômes et guide la conscience pour qu'elle passe de l'état où elle subit à l'état où elle agit. Un éducateur participe à la transmutation des symptômes en conscience lucide et en action sociale. Il n'y a de solidarité des éducateurs, donc il n’y a d’école, qu'en solidarité avec la souffrance des jeunes. 

L’éducation doit participer au travail de la conscience qui, de toutes les manières, tente de dénoncer la barbarie et d’annoncer la civilisation.

L'histoire a connu de grands éducateurs. J'ai témoigné de l'un d'eux dans mon dernier roman : Comenius, l'art sacré de l'éducation.

L'école est née durant la guerre de Trente Ans (1618 à 1648) et visait, sans détour, l'endoctrinement. Néanmoins, un tchèque nommé Comenius va tenter de fonder des écoles d'éducation et non de déséducation. Pour lui, la déséducation est un élément intrinsèque des tendances totalitaires propres au pouvoir, alors que l'éducation n'est rien de moins que le fondement de la démocratie, c’est-à-dire de l’humanité en marche vers sa dignité.

Marqué par la guerre de Trente Ans qui dissémine en Europe centrale entre 40 et 70% de la population, Comenius considère que l’humanité ne pourra survivre que si elle arrive à la paix et elle n’arrivera à la paix que par un mouvement des populations en faveur d’une démocratie universelle fondée  sur la déconcentration des pouvoirs, la collégialité des décisions, la justice sociale, le désarmement symétrique des peuples et surtout, l’éducation de tout l’humain de tous les humains. Et la première tâche de l’éducation consiste à reconnaître et à faire reconnaître la dignité de l’être humain, quelle que soit sa valeur marchande. C’est pourquoi le succès de tous est plus important que la performance de quelques-uns.

Comme le mot démocratie est aujourd’hui tragiquement détourné de son sens, il n’est pas inutile de revenir à la source. La démocratie est une exigence morale basée sur l’inaliénable vocation de l’être humain à prendre en charge sa liberté individuelle et collective. Il s’ensuit qu’un État, un gouvernement n’est pas démocratique. Ce sont d’abord les personnes qui sont ou ne sont pas démocratiques. L’essence de la démocratie est dans la capacité de résister au pouvoir fondé sur la violence et donc sur la peur, au pouvoir fondé sur l’argent et donc sur la dépendance, au pouvoir fondé sur le mensonge et donc sur l’ignorance. L’éducation vise justement à équiper les enfants contre ces trois grands ennemis de la démocratie que sont la peur, la dépendance et l’ignorance. 

À cet égard, l’essence de l’éducation consiste à placer l’être au-dessus de l’intelligence, l’intelligence au-dessus de la force et non le contraire. 

L’endoctrinement consiste à arracher l’enfant au monde concret des choses pour l’entraîner dans un monde de représentations et de doctrines sur les choses et les personnes. Le fanatisme, qu’il soit religieux ou techno-scientiste, n’est possible que dans un monde qui a perdu pied vis-à-vis du concret, un monde où les théories sont présentées comme des réalités. Si l’école n’est qu’une introduction aux préjugés d’une idéologie, serait-ce l’idéologie néo-libérale, ce n’est pas une école, c’est un lieu d’endoctrinement légitimant la violence. 

Qui est Comenius ? Il s’appelle Jean-Amos Komensky, il est non seulement le Galilée de l’éducation (pour emprunter une expression de Michelet), mais il est aussi le Copernic de la politique. Il place au centre de la politique non pas le pouvoir, mais la conscience. Tous, femmes, hommes, handicapés physiques ou intellectuels, pauvres ou riches, talentueux ou non, ex-criminels ou non, nous avons quelque chose d’irremplaçable pour arriver à une vision significative du futur. L'éducation, au contraire de l'endoctrinement, vise à rendre chacun lucide afin que chacun puisse exercer sa volonté démocratique. 

Pour Comenius, l'éducation vise trois vertus : la confiance, l'autonomie et le goût de vivre.

La confiance : tout développement se réalise à travers un lien de confiance. L’éducation, c’est un lien de confiance qui s’élargit parce qu’au lieu de se tourner sur lui-même, il ouvre à l’expérience et à la connaissance. L’enfant, on le sait, se branche sur le lien de confiance comme sur une source d’énergie. Il en a besoin pour vivre. Sans lui, rien ne va plus. Un éducateur voit le meilleur de l'étudiant et il le fait advenir un petit pas à la fois.

La confiance réside dans le désir : aucun enfant ne peut s'épanouir hors du désir. Un enfant qui n'est pas désiré par personne s'en sort très difficilement. La principale souffrance de l’enfant exclu, c’est qu’il n’est pas désiré. Or le désir précède l’être, il appelle l’être. Il n’y a qu’un espace propre à l’éducation, c’est le regard. Il n’y a qu’un savoir primordial, c’est savoir regarder l’être à travers ses manifestations les plus gauches. 

L’autonomie : nous devons mener nos jeunes à l’autonomie. L’autonomie, c’est l'exercice responsable de la liberté personnelle et collective. Or la liberté n’est pas la possibilité de faire n’importe quoi, mais la capacité de faire quelque chose. Elle suppose donc l’acquisition d’une discipline de vie, la compréhension de ce qu’est une autorité légitime, la santé physique, la capacité de penser et la conscience de sa propre finalité. Traiter les jeunes en roi n’est qu’une minable façon de se déculpabiliser. Si un homme est élevé à assujettir autrui, il est élevé à la violence.

Il faut ici démystifier deux choses : l’effort et l’autorité.

 L'effort : plaisir et effort ne sont pas opposés, au contraire. En sport, lorsque l'enfant ressent un plaisir à l'effort, on a gagné, il est autonome. De même pour la vie intellectuelle, lorsque le plaisir rejoint l'effort, on a gagné.

L'autorité : au Québec, il y a une crise de l'autorité qui vient d'une confusion entre le pouvoir et l'autorité. L'autorité vient du mot auctor, auteur. Elle suppose un goût de créer  qui devient contagieux. Bach, Mozard, Goethe font autorité, sont des autorités. L'autorité fait appel à la compétence et au dynamisme. Le vrai éducateur assume son autorité et cette autorité, les parents l'appuient. Sinon, le contrat tacite entre l'éducateur et le parent est tout simplement rompu. Il n'est jamais possible d'enseigner hors de ce contrat. Il est donc capital que dans la communauté, quelqu’un travaille à accroître les capacités d’intégration des familles pauvres.

Le goût de vivre : sans le goût de vivre, toute entreprise s’effondre. En définitive, l’éducation vise l’épanouissement de toutes les facultés d’une personne, le coeur et le corps compris, dans l’espérance que le bonheur s’accroît avec l’usage. Mais surtout l’éducation vise à apprendre le respect de tous les êtres en épanouissement, car ce n’est pas le résultat ni la performance qui importent, mais l’élan créateur de l’être qui veut venir au monde. Car autrement, il n’y a pas le goût de vivre, mais la peur de vivre.

On ne doit jamais oublier que l’éducation, au contraire de l'endoctrinement, est ce chemin qui commence par l’étonnement et qui va jusqu’à l’émerveillement. Le processus doit mener jusqu’à la compréhension du sens des choses et des êtres. On doit arriver à une connaissance in vivo qui permet de saisir le sens et la valeur d’une chose. Sans cette étape, les savoirs restent simplement des outils d’action, ils ratent leur finalité, ils ne donnent pas le goût de vivre. 

L’enjeu le plus important, c’est d’arriver à une humanité durable et cela ne pourra se faire que si des éducateurs luttent toujours et sans cesse à rebours de la barbarie.

Selon la loi de l'entropie, toute civilisation vieillit en se dégradant, en retournant vers la  barbarie. Elle va vers le plus facile : une érosion du langage, une vision à court terme, une certaine démission vis-à-vis du futur et du sens de la vie, une tendance à marchandiser les personnes. Les éducateurs, tant qu’ils existeront, iront en sens inverse. Comme le saumon, ils remonteront le courant. L’éducation sera toujours ce qui tend à dépasser les contradictions sociales par une élévation de l’esprit.

L'éducation est donc une mission impossible sans la solidarité des éducateurs avec les forces émergentes de la conscience qui se manifestent dans la jeunesse.

Quelle peut être la source du relèvement moral, intellectuel et spirituel que suppose la reprise en main de l’éducation par les éducateurs? Rien d’autre que la culture dans son essence même, c'est-à-dire, la mobilisation de la pensée en vue de réduire ce qui n’a pas de sens et d'augmenter ce qui donne le goût de vivre.

· S’éduquer, c’est se reconduire régulièrement aux racines mêmes de notre être, entrevue avec Jean Bédard (Propos recueillis par Mireille Jobin) (3)

« Je constate que souvent ceux-ci sont en avance sur les adultes en ce qui a trait à la compréhension des problèmes sur le plan écologique ou social, par exemple. J’essaie de profiter de cette conscience des jeunes qui m’allume, m’éveille, m’alerte. (….) S’il y a une finalité à l’éducation
, c’est bien la capacité d’instrumenter les individus pour qu’ils résistent aux pouvoirs négatifs, aux pouvoirs qui n’émanent pas de leur propre clarté intellectuelle ou de conscience. Une des fonctions de l’éducation est de permettre à l’enfant et aux jeunes d’avoir suffisamment de confiance personnelle pour réduire leurs peurs, assez d’autonomie pour réduire leurs dépendances aux moyens de rétribution et les connaissances voulues – au sens profond du terme – pour être moins manipulables ».

· En 1874 déjà, la question du socle commun, Jean-Paul Delahaye, in Le Monde de l’éducation, mars 2005 : (5)

La question du socle commun était déjà posée par les républicains dès le début de la IIIe République […] Parmi les points en débat, on trouve déjà la question de la quantité des savoirs à dispenser aux enfants du peuple dans le cadre de la scolarité obligatoire. Certains pensent qu’il suffit de leur délivrer un simple savoir élémentaire, d’autres veulent promouvoir un fond commun d’instruction pour tous les jeunes, quels qu’ils soient. […] Le fond commun est ambitieux, c’est « un aperçu du savoir général », mais soumis à une condition de faisabilité : que l’enseignement ne soit pas « un engorgement ».

Être « républicain » alors ne pouvait s’entendre sans être « pédagogue ». Cela dit, la mise en place d’un fond commun d’instruction ne va-t-elle pas tirer l’instruction publique vers le bas ? A cette question également soulevée dans les ateliers maçonniques, il est répondu que la République qui est en train de se construire et qui prétend être un régime démocratique n’a pas d’autre choix que « le nivellement aussi complet que possible des intelligences, un nivellement qui ne se propose pas de rabaisser les intelligences fortes, mais de relever celles qui sont faibles ». Ainsi, le projet que l’on forme pour l’école est-il, dès l’origine, inséparable du projet que l’on forme pour la République.

· Un « socle commun » qui mérite débat, par Marie-Christine Chycki
,: (4)

Depuis 1975, avec la réforme Haby instituant le collège unique, la question des savoirs communs à enseigner à toute une classe d’âge s’est posé et n’a cessé de se poser. 

Guy Berger s’interroge sur le bien-fondé d’une telle appellation : le mot « socle » - dernier avatar d’une série de termes s’inscrivant dans la même problématique comme éléments, bases, fondamentaux – est connoté de bien étrange façon […] Au moment où l’on parle de l’engagement de l’Education Nationale vis-à-vis du corps social, engagement multiple pour instaurer une culture commune, reconnue de chacun, et permettant une qualification de tous à la sortie, on lui substitue la notion de « socle » comme un objet lourd et délimité qui semble interdire tout chemin pluriel vers un certain nombre de fins…Il y a danger de régression vers un modèle d’imposition, de contrainte, induit par le terme lui-même.

Jean-Pierre Astolfi montre la même réserve, craignant qu’une fois de plus les élèves en difficultés ne soient confrontés à une logique de « soutien » consistant à doubler la dose de ce dont ils ne veulent pas. Du côté des savoirs, la crainte est de voir leur « saveur » dénaturée par un processus de lyophilisation transformant en un comprimé coupe-faim ce qui devrait être « une mise en bouche » ouvrant sur la découverte du monde. Enfin, les enseignants, sauront-ils résister à la tentation de l’occupationnel, à la routine programmatique, pour vraiment faire vivre le cœur de leur discipline ?

Bernard Defrance se montre aussi agacé par l’idée de socle commun parce qu’elle suppose l’idée d’élèves a priori limités dans leurs intérêts, ce que l’expérience du pédagogue dément ; parce qu’elle transforme les outils (lire, écrire, compter) en finalités ; parce qu’elle centre la réflexion sur une problématique des contenus en omettant l’essentiel, à savoir de penser l’articulation entre les savoirs infinis et l’éthique permettant de vivre avec les autres sans violence.

Pour Antoine Prost, le débat n’est pas là, mais bien dans le constat à partir duquel la commission Thélot a travaillé : il y a trop d’élèves qui échouent à l’école. On ne doit plus accepter que vingt pour cent des élèves soient de fait mis au rebut, détruits dans l’estime d’eux-mêmes. Il ne faut pas oublier que nos programmes sont extraordinairement prétentieux, loin de la « zone proximale de développement » de la plupart des élèves. La première nécessité est d’en rabattre un peu et de prendre garde à ne pas réduire cela à la notion de savoirs minimaux […] Il est question ici d’obligation minimale de réussite à l’école définie en  terme de compétences, pour pouvoirs s’insérer dans la vie sociale et continuer à apprendre. Il est question de revaloriser la fonction éducative de l’école obligatoire qui doit reconnaître à chaque élève la capacité de réussir, pour peu qu’on ne dresse pas devant lui des obstacles infranchissables. Cela veut dire réfléchir sur les chemins de construction de ces compétences. L’uniformité n’est pas tenable : les trajectoires sont nécessairement différentes.

Régis Guillaume (OZP) souligne le fait que les critiques émises au préalable concernent l’école dans son fonctionnement actuel, socle commun ou pas ! Pour lui, l’intérêt de la proposition de socle commun réside dans l’idée d’obligation morale pour l’institution d’instruire les élèves qui lui sont confiés dans le cadre de la scolarité obligatoire, tous les élèves…Et donc de se donner les moyens de vérifier : regarder en face les acquis de chacun, ne pas faire « comme si »… Le socle commun, d’après Régis Guillaume : « ce qu’il est nécessaire d’avoir acquis pour ne pas être écrasé dans la vie. Cela permet de sortir du débat des disciplines. »

Antoine De Peretti revient sur l’étrangeté du terme pour en proposer une élucidation : le socle commun n’a de sens que si est définie pour chaque élève une voie de perfectionnement dans laquelle il pourra exceller. Il faut sans doute en finir avec la visée généraliste consistant à « être bon partout ». Nous sommes passés de huit disciplines enseignées en 1930 (pour un public trié) à quatorze ou quinze aujourd’hui […] Comme dans les pays anglo-saxons, nous devrions pouvoir distinguer deux types de savoirs : un savoir commun dont la connaissance minimale est requise, et un savoir approfondi dans lequel l’élève est tenu de réussir pour poursuivre ses choix d’orientation. 

Pour Anne-Marie Drouin, il n’y a pas d’opposition entre « culture commune » et « socle commun », de même qu’il n’y a pas de compétences sans contenu culturel dans lequel les compétences s’exercent. Francine Best privilégierait l’idée de chemins de connaissance formant une culture commune plutôt que l’idée de socle. Selon elle, Thélot reste centré sur l’école élémentaire dans une vision réduite à des compétences instrumentales : lire, écrire, compter. On voit poindre la crainte de voir évacués les contenus culturels de l’école élémentaire. Le risque de prolonger cette logique jusqu’à la fin du collège est donc vécu comme un risque de discrimination, d’exclusion de la « culture » de ceux qui ne continueront pas leur cursus au-delà du collège.

· Contribution au débat sur l’Ecole, de Jean-François VINCENT, Président de l’Office Central de la Coopération à l’Ecole
. (3)

« La définition des missions de l’Ecole, essentielle à la construction d’un projet éducatif cohérent, doit s’articuler autour : de la question des « contenus culturels d’éducation et de formation » et leur acquisition, dans la problématique de « l’éducation durant toute la vie » ; de la construction de projets personnels de réussite ; de l’éducation à la solidarité. (…) 

Trois questions constitutives d’un nouveau projet pour l’Ecole du XXIème siècle devraient, à mon sens guider les échanges : « Comment l’Ecole peut elle construire une culture commune permettant à chaque citoyen de se former durant toute sa vie ? » ; « Comment l’Ecole peut elle amener chaque élève à construire un projet personnel de réussite ? » ; « Comment éduquer à l’Ecole, les citoyens de demain aux enjeux auxquels l’ensemble de l’humanité sera confronté dans les décennies à venir ? » (….)

Autant que d’une quantité définie et limitée de connaissances indispensables pour le développement de l’autonomie intellectuelle, l’Ecole du XXIème siècle devra doter les citoyens des savoir-être, savoir-faire, compétences méthodologiques, techniques..., qui leur seront nécessaires dans la perspective d’une formation continue. (…)

Identifier, valoriser les potentialités de chaque élève pour lui permettre de construire son projet de réussite en développant la capacité à coopérer avec d’autres dans la résolution de problèmes complexes, doit être le second objectif de l’Ecole de la République.

Cela nécessite de prendre conscience également que parmi l’ensemble des valeurs que l’Ecole doit construire, la solidarité devra occuper une place centrale et que pour prendre sens elle doit se trouver au cœur d’apprentissages que l’on construit « avec les autres, par les autres, pour les autres, et non pas seul contre les autres ».

Cela doit se traduire de façon concrète par le développement de « l’apprentissage coopératif » qui implique le travail au sein de groupes hétérogènes, l’entraide, les échanges entre pairs, la mise en œuvre de projets complexes et dont les études menées ces vingt dernières années dans les domaines du rendement scolaire, du développement social et du développement affectif, ont toutes montré qu’il était plus « performant » dans les trois domaines, que les situations d’apprentissage compétitives ou individuelles (Johnson, Maruyama, Nelson et Skon en 1981, Slavin en 1990, Tardif en 1992).

Pour prendre sens la solidarité doit également se trouver au cœur de projets spécifiques abordant les problématiques du développement durable, du commerce équitable et celles concernant, d’une façon générale les équilibres sociaux, économiques, politiques et écologiques, qui seront au cœur de la société mondiale du XXIème siècle.

· La Formation tout au long de la vie, Ecole nationale d'administration Séminaire : « la Formation professionnelle (18) »

Malgré ses intentions généreuses, la formation tout au long de la vie est aujourd'hui un concept encore théorique. De nombreuses questions restent en suspens : comment concilier une approche individuelle et un système de garantie collective ? Comment susciter la motivation chez les individus ? Faut-il se placer dans le cadre juridique actuel ou dans un nouveau système à construire ?

La recherche d'une formation tout au long de la vie implique de repenser les politiques publiques d'éducation et de formation sous un angle radicalement nouveau. Cet objectif constitue en France, à l'aube du XXIème siècle, un véritable défi pour les pouvoirs publics et l'ensemble des acteurs de l'éducation et de la formation.

Pour l'UNESCO, l'éducation tout au long de la vie se définit comme « un continuum éducatif, coextensif à la vie et élargi aux dimensions de la société », dont l'objectif est « l'épanouissement complet de l'homme dans toute sa richesse et dans la complexité de ses expressions et de ses engagements ». Fondée sur quatre piliers (apprendre à connaître, apprendre à faire, apprendre à vivre ensemble, apprendre à être), l'éducation tout au long de la vie doit dépasser la distinction traditionnelle entre éducation première et éducation permanente.

Dans les années quatre-vingt-dix, la consécration européenne de la formation tout au long de la vie devait permettre à tous les citoyens de s'approprier les nouvelles technologies de l'information et de la communication. L'année 1996 fut ainsi dédiée à la formation tout au long de la vie.

La lutte contre les inégalités s'inscrit dans la recherche d'un accès égal et équitable à la FTLV. Tous les acteurs publics et privés doivent y contribuer dans le respect de leurs attributions respectives. Pour y parvenir, des partenariats organisés à l'échelle de chaque territoire sont indispensables.

« Ce que l'école doit garantir à tous ne doit pas être confondu avec ce qu'elle peut offrir à chacun». L'école obligatoire doit garantir à tous les élèves jusqu'à 16 ans un corps de savoirs primordiaux acquis pour la vie et nécessaires en toute circonstance. Mais dans son rôle de préparation à la vie professionnelle et sociale, elle est tributaire autant de l'inégalité des conditions de scolarisation, de la diversité des aptitudes, des vœux des familles, et du bon vouloir ou de la mauvaise volonté des collégiens, que de la versatilité de la demande de qualifications des entreprises. Dans une optique de formation tout au long de la vie, l'école doit intégrer la nécessité de parvenir à un continuum formation initiale - formation continue.

En conduisant à l'exclusion progressive des non diplômés du marché du travail, un tel système éducatif ne peut inscrire l'individu, dès son plus jeune âge, dans une perspective de formation tout au long de la vie. L'initiative individuelle et l'expérience personnelle, déviant de la norme scolaire puis universitaire, y trouvent difficilement leur place. L'objectif est, au contraire, de gravir les échelons d'un parcours strictement encadré et hiérarchisé, où ceux qui réussissent au niveau supérieur sont légitimement appelés à avoir de meilleures situations professionnelles. Les grandes entreprises et administrations sont les débouchés naturels de tels parcours scolaires. Ces structures offrent aux jeunes qui y entrent la possibilité de poursuivre la même démarche que celle qu'ils ont suivie pendant leurs études en bénéficiant de la garantie de l'emploi et en franchissant régulièrement les échelons hiérarchiques. Toutefois, les évolutions économiques et sociales ont remis en cause ce schéma de déroulement de la vie scolaire puis professionnelle. Le maintien de ce système d'éducation ne permet pas aux jeunes et aux actifs d'acquérir les réflexes permettant de faire face à l'instabilité des carrières.

· Développer la co-éducation
 (8)

La transformation de la formation première appelle enfin une prise de conscience de la nécessité de la co-éducation, c'est-à-dire de la reconnaissance mutuelle des complémentarités entre les différents acteurs en responsabilité des enfants, qu'ils soient des enseignants ou des professionnels de l'éducation nationale autres que les enseignants (infirmiers, médecins, psychologues, assistantes sociales, conseillers pédagogiques, aides-éducateurs... ), des éducateurs extérieurs (travailleurs sociaux, animateurs, « intervenants » divers...) ou encore - et bien sûr - des parents.

La légitimation de l'intervention de chacun de ces types d'acteurs constitue un enjeu important, elle doit être encouragée par les pouvoirs publics, notamment par la mise en place d'espaces et de temps d'échanges ayant un statut officiel, par la réalisation de formations communes, par la participation de l'ensemble des membres de la communauté éducative aux dispositifs de suivi et d'évaluation des élèves, selon des modalités à définir correspondant notamment au rôle de chaque acteur.

L'ensemble de ces inflexions devrait permettre de réactiver - sous une pluralité de formes - la lutte contre « l'échec scolaire ». Cette lutte passe bien évidemment aussi par le renforcement d'une politique de discrimination positive qui soutienne de manière volontariste ceux qui en ont le plus besoin. Mais elle passe surtout par des interventions pédagogiques adaptées très en amont à l'école primaire et même à l'école maternelle, dès lors que l’on aura détecté les difficultés de certains enfants vis-à-vis des apprentissages de base comme aussi leurs difficultés à se socialiser.

La prégnance croissante des institutions dans la vie des jeunes, dans la structuration de la jeunesse s'accompagne de relations souvent problématiques entre les jeunes et les institutions. Là comme dans bien des domaines, les jeunes sont une plaque sensible de questions plus générales. Nombre d'institutions dont la configuration, les missions, la culture ont été « construites » à une autre étape du développement de notre société ont des difficultés à se repositionner face à de nouveaux défis.

C'est pourquoi il faut pointer ici un défi politique. «// y a aujourd’hui nécessité pour les politiques de retrouver une légitimité. Ils ne pourront pas faire en retrouvant une capacité à raconter des histoires, mais en proposant de travailler sérieusement à la question du partage du pouvoir ». La crise de l'action publique ne vient pas seulement d'une carence des dispositifs mais aussi, plus fondamentalement, d'un manque de légitimité auquel il faut tenter de répondre. Le constat d'un déficit démocratique alimente à juste titre un éloge de la démocratie participative. L'enjeu est bien que chacun puisse participer activement à la construction démocratique, à son renouvellement et à son  enrichissement.

Le renforcement, l'enrichissement de la relation éducative supposent de la part des institutions qui accueillent des enfants, des adolescents et des jeunes l’occasion de définir clairement non seulement les règles du jeu, mais aussi la place et le rôle des jeunes au sein de ces structures. Il s'agit de donner tout leur sens aux dispositifs et aux instances qui ont été spécifiquement mis en place pour assurer la « participation » des jeunes à la vie des structures

L'association des jeunes au fonctionnement collectif de l'institution scolaire en particulier est souvent présentée, et parfois vécue par les jeunes, comme relevant d'une pratique « démocratique ». Cette vision est quelque peu abusive : même si la participation des élèves à la vie de l'institution scolaire contribue incontestablement à l'apprentissage de l'implication responsable et peut être à cet égard considérée comme contribuant à une forme de démocratisation de la gestion des établissements, elle ne peut être assimilée à un processus de cogestion et encore moins d'autogestion par les élèves d'un cadre « instituant » fondé sur la relation d'autorité (au sens où nous avons défini celle-ci plus haut). Ceci n'exclut au demeurant pas d'associer les jeunes à l'actualisation des règles du jeu pour les impliquer dans la bonne marche de l'institution et faciliter ainsi l'adhésion des jeunes à ces règles et le respect de celles-ci.

Les jeunes sont acteurs dans la vie de la cité. Au-delà des figures du promoteur de la « start-up » ou du jeune casseur qui, l’une et l'autre, posent la question des règles du jeu social, ils le sont aussi à travers des mouvements collectifs nombreux qui ont marqué les vingt dernières années, de la marche des beurs aux mouvements lycéens récurrents (cf. chapitre Premier).

Par ailleurs, une question mériterait d'être mieux posée qu'elle ne l’est aujourd'hui : la multiplication même de ces instances locales de participation des «jeunes » n'entretient-elle pas une confusion des genres entre, d'un côté, le souci légitime de transmettre à des enfants, à des adolescents mineurs les bases et le goût de la participation à la vie collective, au débat démocratique, qui relève bien d'une certaine manière de l'obligation éducative de la collectivité et, de l'autre, le souci tout autant légitime de consulter la fraction jeune des citoyens adultes et de favoriser la participation de ceux-ci à la délibération politique sur des enjeux globaux, comme a fortiori sur des sujets qui" les concerneraient le cas échéant de manière plus directe, sinon spécifique ?

Le droit vise d'abord à apporter des réponses concrètes aux attentes les plus légitimes et les plus communément exprimées par les jeunes et leurs familles : se former, acquérir une expérience professionnelle, disposer de ressources propres. C'est bien à travers la qualité de ces réponses que pourront aussi être véritablement prises en compte les attentes de considération et de dignité qu'expriment encore nombre de jeunes qui se sentent aujourd'hui exclus, « sans futur ».

Il s'agit là surtout d'une autre manière d'aborder la question de la citoyenneté, au-delà des seuls dispositifs de participation : l'intérêt du cadre prospectif que propose le rapport, à cet égard, est qu'il pose clairement le principe d'un droit qui n'est pas propre aux jeunes mais qui s'adresse à l'ensemble des générations.

À travers ce droit, ce qui est recherché, c'est que chaque jeune en s'impliquant dans la construction de son propre devenir apporte sa contribution à la construction de l'avenir commun. Le droit de l'éducation et de la formation tout au long de la vie participe en effet d'une volonté de promouvoir de nouvelles articulations entre les représentations et les univers de la formation et du travail, comme entre développement personnel et développement global de la société, dans ses divers aspects (économique, social, culturel et politique). Les jeunes sont ainsi explicitement invités, à partir de leurs compétences propres, à partir de leurs potentialités, à être des acteurs concrets du changement.

· Co-éduquer, Pour un développement social durable, de Frédéric Jésu
 (27)

Co-éduquer, c’est ouvrir, apaiser et rendre créative la « table ronde » des acteurs directement concernés par l’éducation des générations montantes. La coopération des parents, des professionnels, des bénévoles, des enfants et des jeunes eux-mêmes semble aujourd’hui devenue indispensable. Pour autant, elle ne se décrète pas plus qu’elle ne s’improvise.

Le pari de la co-éducation invite à miser sur le respect et la confiance mutuelle :

· pour conjurer les tentations du repli individualiste, de la stigmatisation des faibles et de la régression autoritaire ;

· pour refonder le pacte entre les familles et la République autour de projets éducatifs partagés et de leurs objectifs de transmission, d’émancipation et de socialisation ;

· pour construire une aptitude individuelle et collective au « vivre ensemble », point de départ, clef de voûte d’un développement social durable.

· Ecole, l’enjeu démocratique, critique de l’ouvrage de Jean-Pierre Terrail
. (25)

Comment sortir « par le haut » des difficultés que rencontre actuellement l’école. En la démocratisant plutôt qu’en abolissant le collège unique pour revenir aux filières d’antan : « les victimes potentielles du retour au tri précoce sont en réalité les élèves en difficulté ». Peu nombreux sont en effet ceux qui se soucient réellement de cela.

Jean-Pierre Terrail insiste avec justesse sur l’importance dans la réussite scolaire des apprentissages précoces. Il ouvre de très nombreuses pistes de réductions des inégalités (rôles des enseignants, démotivation des élèves, inefficacité du redoublement, apprentissage trop précoce de la lecture, etc.). Même s’il se défend de vouloir « revenir aux blouses grises », il critique fortement les nouvelles méthodes pédagogiques (notamment en matière d’enseignement de la lecture) et les rend, pour une bonne part, responsable de l’échec scolaire.

Certes, il a raison quand innovation signifie enseignement au rabais, mais est-ce si souvent le cas ? N’est-ce pas plutôt, comme pour le collège unique, en train de profiter de la vague pour remettre en cause des dispositifs qui justement sollicitent plus « l’intelligence que l’obéissance, l’appropriation plutôt que l’inculcation », l’un des travers majeurs du système scolaire à la française, dont savent tirer profit les enfants du haut de l’échelle sociale ?

· Renouveler l’urbain au nom de la mixité ? , Jacques Donzelot, appel à propositions de recherche(11)

Le renouvellement urbain et la mixité sociale sont deux notions qui connaissent un grand succès en France ces dernières années, avec la loi SRU (Solidarité et renouvellement Urbain) votée en 2000 et la création de l’ANRU (Agence Nationale de Rénovation Urbaine) en 2003.Elles jouissent toutes deux d'une grande fortune qui ne va pas sans un certain flou quant à leurs définitions respectives. L'imprécision s'accroît d'ailleurs du fait que l'une - la mixité sociale -sert le plus souvent de justification à l'autre - le renouvellement urbain, et qu'à la notion de mixité - sociale - est souvent adjointe celle de mixité fonctionnelle. C'est à dissiper ce flou dans les définitions de ces expressions comme dans la relation qu'elles entretiennent, que la présente consultation veut s'employer en invitant à l'analyse des pratiques et des contenus auxquels chacune renvoie en se réclamant de l'autre. Tâche complexe et difficile tant les expressions en question et leurs variantes ont diffusé dans le champ des pratiques et des savoirs sur la ville, tant elles mêlent leurs destinées au point que l'on peut justifier ou dénoncer la plupart des pratiques relevant du " renouvellement urbain " en se servant du thème de la mixité sociale... et réciproquement. La mixité sociale sert, en effet, tout aussi bien d'argument pour refuser le changement - par exemple dans les centres anciens - que pour le promouvoir, par exemple avec les opérations de démolition/reconstruction dans les grands ensembles.

[…]

Ainsi convient-il, avant tout examen des politiques et de leurs effets, positifs ou non, sur la mixité sociale, d'examiner les tendances lourdes du peuplement urbain depuis une trentaine d'années. C'est seulement sur la base de ces observations, corroborées par des comparaisons avec les autres pays européens, qu'il devient possible de questionner les politiques mises en œuvre sous le label de renouvellement urbain ou d'une appellation approchée, de façon à atteindre autant que possible la vérité des pratiques par delà le fétichisme des mots. Qu'est-ce qu'il s'agit, en fait, pour ces politiques d'enrayer, d'accompagner ou d'accélérer, dans ces tendances lourdes ? Que la mixité sociale soit mise en avant comme justification pour l'ensemble de ces politiques constitue autant l'objet d'une interrogation que le sujet de leur explication. Car la mixité sociale n'allait guère de soi auparavant dans la ville dite industrielle. Qu'est-ce qui fait qu'à présent, elle devient une exigence, une solution ? Qu'est-ce qui permet au concept de mixité sociale de relier des préoccupations aussi diverses que l'étalement urbain, la désuétude des formules d'habitat social de l'époque industrielle, l'insécurité civile et sociale, le coût croissant du foncier ? Sous le terme de mixité sociale, n'est-ce pas, en fait, à une critique des principes de spécialisation et de zonage fonctionnel de l'espace que l'on assiste, principes qui ont marqué les politiques d'aménagement urbain ? C'est seulement après examen des politiques et de leurs ressorts effectifs qu'il convient de se pencher sur les effets des politiques conduites au nom de la mixité sociale. Parce que la rationalisation d'une politique n'est pas - pas forcément -sa principale raison d'être. Parce que les effets d'une politique ne sont pas conformes - pas toujours du moins et loin de là - aux attentes de ses protagonistes. Parce que la question de savoir si l'on peut véritablement infléchir les tendances lourdes en matière d'évolution urbaine se trouve sérieusement posée. Parce que, aussi et enfin, l'on ne sait pas si le meilleur moyen de faire prévaloir une telle exigence de mixité consiste à l'imposer frontalement ou à faciliter la mobilité dans l'habitat mais aussi dans la formation et dans l'emploi.

Les tendances lourdes qui organisent le peuplement de la ville et la répartition des groupes sociaux dans l'espace urbain ont été identifiées dans leurs grands traits, qu'il s'agisse de l'appropriation d'anciens quartiers populaires par les élites sociales de la nouvelle économie dans le cadre de la gentrification des espaces centraux, du déploiement volontaire ou pour partie contraint de l'ensemble composite des classes moyennes et salariées dans les espaces périurbains et ce de plus en plus loin des cœurs d'agglomération au fur et à mesure du renchérissement du foncier, ou encore du confinement/refuge des exclus de la nouvelle modernité dans les espaces déqualifiés des cités de banlieue. Il reste cependant à remettre au travail ces hypothèses afin de mieux établir la force de ces mouvements, leur assise et leurs ressorts ainsi que les effets de leur concomitance sur le peuplement des villes.

Difficulté de trouver les échelles pertinentes. La ségrégation s'analyse désormais à des échelles sans commune mesure avec celle de la ville industrielle, dense et ramassée sur elle-même, du fait de la généralisation de « l'automobilité » qui permet à un nombre toujours plus grand de ménages de choisir leur lieu de résidence et de s'éloigner de leur lieu de travail. Le peuplement ne peut s'appréhender qu'à l'échelle d'aires métropolitaines englobant plusieurs types de centralité. De ce fait, les processus ségrégatifs doivent s'appréhender à plusieurs échelles simultanément. Cet effet sur la ségrégation sociale plaide pour des analyses capables de conjuguer différentes échelles simultanément au lieu d'un inventaire conduit sur un seul plan

Difficulté de mobilisation et d'interprétation des données. L'essentiel des travaux s'est appuyé jusque-là sur les données des Recensements Généraux de Populations. La transformation des méthodes de l'INSEE pour apprécier les évolutions démographiques oblige désormais à se tourner vers de nouvelles sources, par exemple le fichier FILOCOM qui a fait l'objet de quelques expérimentations. La décomposition et l'émiettement de la condition salariale ainsi que la démultiplication des statuts du travail obèrent pour partie la pertinence des catégories statistiques les plus communément admises pour poursuivre ces analyses et décrire les conditions sociales. De plus, l'on peut s'interroger sur le poids de certaines variables tant dans la construction de l'identité sociale (par exemple, la variable ethnique de l'origine) que dans celle des parcours de vie (par exemple les structures démographiques des ménages). Ceci plaide pour que les travaux menés par les chercheurs questionnent les outils de mesure de la ségrégation urbaine et en proposent de nouveaux, plus qualitatifs et plus aptes à saisir les transformations qui se jouent en profondeur, et qui brouillent les frontières des classes sociales.

Difficulté d'un référentiel géographique trop restreint. Nous disposons aujourd'hui d'une exploration assez fine de la recomposition des processus de ségrégation pour la Région Parisienne et l'Ile de France, dans un modèle d'urbanisation spécifique au regard de l'historicité de cette région urbaine et du rôle qu'elle a joué dans un pays longtemps très fortement centralisé. Par contre les travaux de référence manquent pour le reste des villes françaises, certes pour les autres grandes métropoles mais également pour le tissu des villes moyennes qui constituent le cadre de vie d'une partie non négligeable de la population française. Jusqu'à quel point, les tendances lourdes identifiées dans les « villes globales » marquent-elles les grandes agglomérations, moins inscrites que l'aire parisienne dans la mondialisation ? Quant aux villes d'échelon inférieur on peut se demander si elles sont ou non soumises aux mêmes mouvements ou si leur plus grand éloignement de la scène stratégique de la compétition européenne ou mondiale les en préserve relativement.

Difficulté d'usage des appellations et catégories habituelles d'analyse. Les travaux passés ont montré le rôle déterminant des classes moyennes dans la qualification sociale du peuplement urbain. Tout se passe comme si les quartiers " bourgeois " et ceux des " pauvres " tendaient de plus en plus à se spécialiser, tandis que, dans les autres, la diversité des situations tenait à l'attitude des classes moyennes allant d'une volonté de contrôle sur le peuplement du quartier (ou de la commune) à l'acceptation d'une certaine cohabitation. Or la notion même de classe moyenne est aujourd'hui à réinterroger. S'agit-il des mêmes fractions des classes moyennes qui veillent sur le peuplement ou qui recherchent ou acceptent une certaine mixité sociale? Ces variations dans leur consentement à une certaine hétérogénéité sociale ne tiennent-elles pas à leur destinée sociale : sentiment de certaines de préserver leur statut et condition ou au contraire pour d'autres sentiment d'un certain déclassement social. Dans quelle mesure la comparaison entre villes permet-elle de prendre en considération l'histoire de chacune de ces villes qui a favorisé ou non des alliances entre classes sociales ? Est-il possible par ailleurs de déceler certaines formes nouvelles d'alliances entre catégories sociales ?

Au-delà de cette question de la co-présence ou non de classes sociales différentes, on cherchera à mieux éclairer les ressorts propres à chacune des tendances lourdes identifiées, comme celles de la gentrification, de la péri-urbanisation et de la relégation, (sans pour autant que ces trois tendances soient forcément les seules à devoir être prises en compte) quant aux comportements, stratégies et motivations des individus et des groupes sociaux qui s'y inscrivent et/ou les subissent, selon la plus ou moins grande maîtrise de leur rapport à l'emploi, de leur cycle de vie, de leur mobilité spatiale et professionnelle, de leurs ressources financières .

Il conviendra d'analyser les tendances en question en termes de pratiques sociales de coexistence, d'échange ou d'évitement dans les espaces tant résidentiels que publics. La composition sociale d'un peuplement urbain, apprécié statistiquement, ne dit rien des situations concrètes d'interaction sociale qu'il contient. Comment s'influencent réciproquement, se combinent, ou non, mixité ou spécialisation sociale des espaces urbains et mixité dans les pratiques sociales des espaces et des temps de la ville ? Comment des espaces publics ou des événements urbains, culturels, festifs, permettent-ils sinon de créer, du moins de mettre en scène une certaine mixité sociale, des échanges ou côtoiements entre populations, habitants, commerçants, touristes ? On se demandera également à quelles conditions certains individus ou groupes sociaux sont prêts à accepter une certaine mixité sociale de leur environnement. Répondent-ils à des caractéristiques particulières : d'histoires ou de cycles de vie, de trajectoires personnelles, de modes de vie ?

Enfin, au-delà d'un schéma explicatif qui privilégie, dans les dynamiques à l'œuvre, les mouvements résidentiels, on peut aussi s'attacher à caractériser les différents types d'espaces selon la variété des activités qui y sont implantées, au regard de leur plus ou moins grande mixité fonctionnelle. À quelle échelle spatiale apprécier cette diversité des activités économiques et des emplois qui caractérise la ville ? Le ratio habitant/emploi, quelle que soit l'échelle à laquelle il est apprécié, ne rend compte que très partiellement de cette mixité fonctionnelle ; il s'agit d'élaborer des instruments de mesure de la variété des activités (économie productive, résidentielle, loisirs ou commerces) et d'analyser les relations entre cette mixité fonctionnelle et la mixité sociale : la première favorise-t-elle la seconde ?
[…]

Si la mixité paraît aujourd'hui mobiliser les énergies aux fins de politiques qui visent à reconfigurer le peuplement de certains lieux, ces politiques répondent cependant dans la plupart des cas à d'autres soucis, plus circonstanciés, que celui de s'attacher à rééquilibrer la cité en contrariant les tendances lourdes à l'œuvre. On peut attendre des chercheurs, moins qu'ils observent telle ou telle opération, action ou procédure, tel ou tel lieu, qu'ils ne s'attachent à identifier comment, dans une même ville ou agglomération, simultanément, en divers lieux, à l'occasion de plusieurs programmes ou projets, la notion de mixité sociale est utilisée, adaptée à des enjeux spécifiques : ici de mixité scolaire, là de mixité résidentielle (avec les effets contreproductifs de l'une sur l'autre), ici de « désethnicisation », là de diversification du parc immobilier, là encore de constitution d'une offre nouvelle pour de jeunes ménages. Au-delà d'une analyse lexicale de sa mobilisation, on sera sensible à tout travail de décryptage de son usage, qu'il cherche à identifier soit les représentations sur lesquelles il s'appuie, soit les dispositifs concrets par lesquels les acteurs entendent la mettre en oeuvre .

Le registre des comparaisons européennes : S'agissant des comparaisons entre pays, les équipes sont invitées à prendre surtout l'espace de la communauté européenne comme base de référence en raison des variations nationales qu'elle offre comme des convergences induites par la politique urbaine de la commission. Pour se demander : comment caractériser les visions de la ville qui accompagnent les politiques de renouvellement urbain et la notion de mixité. Y est-elle également présente et au même titre ? Mais aussi dans quelle mesure le décalage historique et les spécificités culturelles de la rénovation urbaine "post-industrielle" de chacune des nations européennes est-il compensé par un rapprochement des préoccupations, des pratiques et du vocabulaire ?

Enfin, quel est le rapport selon les contextes historiques et politiques, entre la recherche d'une revitalisation économique et celle d'une recomposition de la population ? Au nom de quels principes et selon quelles modalités se sont engagées des politiques de développement économique, en lien ou pas avec les populations résidentes : emploi, services et commerces aux ménages, mixité fonctionnelle... ?

Le registre des comparaisons dans le territoire national : Une même dimension comparative est requise pour l'analyse des politiques récemment réalisées ou encore à l'œuvre dans le cadre du territoire national. Soit les GPV, les ORU, les Opérations de Rénovation Urbaine selon la loi Borloo de 2003, les opérations de requalification de centre ville engagées à l'initiative des pouvoirs locaux en association ou non avec des promoteurs privés. Dans tous les cas, il s'agit d'éviter les monographies isolées qui exposent la recherche au danger d'un propos redondant de celui des opérateurs ou des publications antérieures des chercheurs. La comparaison peut porter sur des opérations conduites dans des villes de même importance, ou bien entre des villes d'échelles très différentes, ou encore entre des opérations de rénovation urbaine de zones urbaines sensibles (ZUS) et des processus de requalification d'un centre dans la même agglomération. Ou enfin, entre des opérations visant une mixité fonctionnelle d'un quartier ancien ou d'habitat social.

[…]
Sur le système des acteurs. Quels acteurs, publics et privés, sont mobilisés par ces politiques et sous quelles configurations, avec quels types d'alliances ? Comment ces objectifs des politiques s'articulent-ils avec les actions et stratégies des acteurs privés, au premier rang desquels les promoteurs et investisseurs privés, pour les contrarier, les infléchir ou les encourager et avec quelles conséquences sur le contenu et la mise en oeuvre des opérations ? Quels sont les types de capitaux appelés à s'investir dans les opérations programmées ? Quels rapports entre acteurs nationaux et locaux ? Comment le système des acteurs se modifie-t-il d'une procédure à l'autre ?

Sur les modalités de la relation enre les décideurs et les habitants : quelles sont de ce point de vue les différences entre la rénovation d'un quartier d'habitat social et celle d'un quartier ancien ? Est-ce que l'investissement accordé à cette question varie sensiblement d'une opération à l'autre ? Quelles sont les modalités de l'information et de la consultation ? Quelle en est la temporalité ?

Le registre des effets économiques et sociaux du renouvellement urbain : Au-delà des justificatifs, explicites ou implicites, des politiques de renouvellement urbain mises en œuvre, il sera intéressant d'essayer d'en analyser les effets au moins les plus immédiats, le recul n'étant sans doute pas suffisant pour en épuiser tous les aspects.

Ces effets peuvent se décliner sous quatre entrées :

Effets sur le patrimoine bâti : Quels reclassements d'espaces, revalorisation de certains ensembles immobiliers, dévalorisation d'autres, sont susceptibles de susciter les opérations de renouvellement urbain compte tenu de leur contexte géographique, de leurs objectifs et de leur déroulement ? Quelles en sont les conséquences sur le fonctionnement et les prix des marchés foncier et immobilier à l'échelle de la ville, voire à celle de son agglomération ?

Effets sur la composition sociale urbaine : Comment les différents groupes sociaux, ethniques, vont-ils se redistribuer dans la ville, se partager ses espaces et quelles modifications de la géographie sociale urbaine en résulteront : accentuation, stabilisation ou freinage des tendances lourdes évoquées ci-dessus ? Comment les différents espaces de la ville, centre, proches périphéries, péri-urbain lointain, verront-ils évoluer leur spécialisation, ou au contraire leur diversité résidentielle? Quelles mobilités résidentielles se verront encouragées ou au contraire contraintes, bloquées ? Quels en seront les effets sur la composition par âge des différents quartiers et sur la circulation entre les différents espaces urbains et péri-urbains selon les temporalités du cycle de vie ?

Effets sur les pratiques sociales des ménages et des citadins, en termes de cohabitation ou d'enfermement et de protection, de coexistence ou d'évitement ? Et ceci tant sur le plan de l'espace résidentiel en termes de redistribution des centralités que sur celui des espaces publics de la ville, aux différentes échelles concernées ?

Effets sur la diversification ou la spécialisation économique des différents quartiers : comment spécialisation ou mixité résidentielle et spécialisation ou mixité économique se conjuguent, se renforcent ou au contraire jouent l'une contre l'autre, l'arrivée d'activités économiques caractéristiques de la gentrification contribuant à évincer des populations et des activités économiques plus modestes ? Les stratégies de mixité fonctionnelle produisent-elles des effets de « brassage social » ou au contraire aboutissent-elles au renforcement des risques de tension entre populations inscrites dans des rythmes sociaux différenciés ?
-Comment favoriser l’égal accès au droit à l’éducation et à la formation tout au long de la vie ?

· Refonder l’égalité
: (9)
Il ne serait pas difficile de réunir un consensus pour regretter cette situation, mais elle ne provoque guère plus de révolte. La faillite du marxisme a en effet terni l’idéal de l’égalité sociale, et l’idée que les inégalités sont partiellement légitimes a gagné du terrain. On peut parler à ce sujet d’un "mythe de l’équité", qui véhicule l’idée que l’égalité pure et simple n’est plus un idéal légitime, et qu’il faut lui substituer une notion plus complexe d’équité. Dans ce type de discours, cette notion d’équité reste mal définie, et fonctionne surtout comme alibi pour se désintéresser du problème des inégalités. Cette exploitation anti-égalitaire de la notion d’équité est assez paradoxale pour l’économiste et le philosophe, dans la mesure où les théories économiques et philosophiques qui mobilisent cette notion, sous diverses formes, ont un contenu profondément égalitaire. […]

Ce qui est inquiétant dans cette perspective méritocratique, c’est qu’on peut très bien imaginer que les inégalités finales soient arbitrairement importantes. L’égalité des chances est compatible avec des récompenses royales pour les plus méritants, et une situation de quasi esclavage (voire l’euthanasie) pour les autres. Autrement dit, le fait de renier l’égalité des conditions pour se contenter de l’égalité des chances, sans plus de précision, ouvre la voie aux inégalités de conditions les plus fortes que l’on puisse concevoir. […]

De la sorte, on ne pourra jamais s’assurer que les individus ont des chances réellement égales, on ne sera jamais sûr qu’un système d’égalité des chances n’aboutit pas, purement et simplement, à récompenser ceux que le hasard génétique ou les aléas de la naissance ont doté de bonnes capacités en matière de comportement ou d’adaptation. La seule façon d’appliquer le principe de l’égalité des chances tout en évitant le moindre doute à ce sujet consiste à réaliser rien moins que... l’égalité des conditions !

On le voit, ceux qui prétendent faire de l’égalité des chances un argument pour justifier l’abandon de l’idéal d’égalité des conditions ne sont pas sérieux à propos de la notion même d’égalité des chances, et sont prêts, en réalité, à récompenser des talents et des aptitudes que les individus doivent au hasard et ne méritent pas véritablement.

· Inégalité de la taxe d’apprentissage, François Colas
 : (9)
Les entreprises ont versé en mars la taxe d’apprentissage, qui correspond à 0,5 % de la masse salariale. Celle-ci bénéficie aux établissements scolaires pour leur permettre notamment d’acquérir du matériel éducatif. Mais elles ont la possibilité d’en verser une partie (environ les trois quarts) aux établissements de leur choix.

En pratique, l’essentiel échoit aux établissements d’où sont issus les dirigeants des entreprises, ou bien aux établissements où sont scolarisés leurs enfants, donc rarement aux quartiers qui en auraient le plus besoin (même si des limitations contingentent les versements selon les niveaux de formation). On ne prête qu’aux riches, et les écoles de commerce ou d’ingénieurs, par exemple, profitent largement du pouvoir acquis par leurs anciens élèves, qui peuvent décider d’affecter cette taxe à tel ou tel lycée ou école.

Théoriquement, l’inverse serait possible, mais les écoles en question se livrent à des campagnes de prospection très coûteuses pour séduire les entreprises, appelant à la rescousse leurs étudiants au prétexte de les former aux techniques du marketing. Celles qui ont les moyens suffisants pour se permettre d’envoyer quantités de plaquettes et de contacter les entreprises par téléphone en récoltent les fruits. Un système répartissant cette taxe selon des critères objectifs serait préférable, les coûts de collecte seraient réduits et la totalité du produit de cet impôt serait affectée à ce à quoi elle est destinée, au lieu de partir en opérations de prospection.

· L’école inégale
 : (9)

Malgré l’essor de l’enseignement supérieur au cours des dernières décennies, moins de 10 % de la population adulte dispose d’un diplôme supérieur à bac +2 et 30 % a le bac ou davantage. Nous sommes très loin des 60 % de bacheliers dans les générations récentes : sept Français sur dix ont au plus un CAP ou un BEP.

Une partie de la population sortie du système de formation initiale peu diplômée s’est rattrapée par la suite, via la formation professionnelle ou un travail personnel. Il n’en demeure pas moins que le décalage est grand entre l’image que se donne la société, reflétée par les médias ou la publicité, et la réalité du niveau d’éducation dans son ensemble. Au-delà, le mouvement d’élévation du niveau d’exigences globales met toujours plus en difficulté, notamment dans l’univers professionnel, ceux qui ont suivi des parcours scolaires courts.

· Les économistes et l’éducation, François Orivel
.

Au fil des années, des travaux ont mobilisé les chercheurs en économie de l’éducation, et l’on peut dire que depuis 15 ou 20 ans, leur centre d’intérêt majeur s’est déplacé vers l’étude du fonctionnement des systèmes d’éducation. Sur ce point, la question centrale qui est abordée est celle de l’efficience de ce secteur, à savoir quelles sont les caractéristiques des systèmes éducatifs qui, pour un coût donné, obtiennent les meilleurs résultats.

Il existe plusieurs centaines d’études qui ont mesuré la rentabilité individuelle de l’éducation. La plupart porte sur un pays donné ayant réalisé une enquête de revenus de ménages sur la base d’un échantillon représentatif, y compris au niveau de l’âge des actifs. Ces études ont été compilées à plusieurs reprises par G. Psacharopoulos, et l’on dispose d’un corpus de résultats solides qui convergent vers un ensemble de conclusions que l’on peut résumer de la manière suivante :

-Le taux de rentabilité de l’éducation est effectivement élevé : plus de 90% des taux de rendement calculés dépassent 10% par an, soit au-delà des normes de rentabilité recherchées pour tout investissement.

-Le taux de rentabilité est d’autant plus élevé que le pays est peu développé, en raison du fait que la loi des rendements décroissants ne s’y exerce que faiblement. Il peut attendre jusqu’à 40% dans certains pays.

-Dans les pays les moins développés, la rentabilité de l’éducation primaire est beaucoup plus forte que celle des niveaux secondaire et supérieur. Ce résultat milite pour une priorité forte à donner en faveur de ce niveau, ce qui a été reconnu dans l’objectif d’éducation pour tous mis en avant par les Nations Unies et l’ensemble de la communauté internationale depuis l’an 2000.

-La rentabilité privée, c’est-à-dire au bénéfice de la personne qui reçoit l’éducation, est plus forte que la rentabilité sociale, qui se place du point de vue de la collectivité. Cet écart résulte du fait que la plus grande partie des coûts est prise en charge collectivement, alors que la répartition des bénéfices est plus favorable aux individus. Ce résultat montre que sur le plan strict des principes de rationalité économique, une plus grande contribution des familles serait justifiée.

-Dans les pays développés, on a observé dans les années 80 une tendance à la baisse des taux de rendement, notamment au niveau supérieur. On pouvait conclure que la demande de capital humain atteignait son point de saturation. Ce mouvement de baisse s’est arrêté, et pour certains types de formation, notamment les filières d’excellence, il est reparti à la hausse. Cela est dû au fait que dans les pays les plus avancés, la croissance est conditionnée par leur capacité à se maintenir au plus près de la frontière technologique. Ce maintien est clairement lié aux politiques de soutien à la recherche fondamentale et appliquée, qui dépend elle-même de la qualité et du dynamisme des systèmes d’enseignement supérieur.

Le processus de développement d’un pays ne se limite pas à la croissance de son PIB. Il s’agit aussi d’un processus de développement humain, durable et soutenable. Le développement humain est multidimensionnel ; il intègre entre autres les questions de santé, de bien-être, de respect de l’environnement, d’élimination de la pauvreté, de répartition plus juste des revenus, de démocratie, de respect des minorités. Il intègre aussi, naturellement, la question de l’éducation des personnes. L’éducation est donc à la fois cause et conséquence du processus de développement, et en même temps, elle constitue un facteur d’amélioration de ses autres dimensions. Parmi les effets les plus spectaculaires de l’éducation dans ces domaines, il faut mentionner son rôle dans la maîtrise de l’évolution démographique et dans celui de la réduction de la mortalité infantile, deux problèmes clefs que doivent résoudre les pays les moins avancés. En effet, on a pu observer de façon répétée que l’éducation des filles avait un fort impact sur leur fécondité future, et ralentissait de façon significative la forte croissance démographique que connaissent de nombreux pays, croissance démographique qui constitue en soi un obstacle sérieux à la réussite du processus de croissance et de développement. En ce qui concerne la mortalité infantile, on a également pu mettre en évidence l’ampleur de l’impact de l’éducation des filles, qui peut se traduire par une baisse de moitié par comparaison avec les filles n’ayant pas fréquenté l’école. Or il a été démontré que c’est la réduction de la mortalité infantile qui avait le plus fort impact sur l’allongement de l’espérance de vie des populations.

Les résultats d’un système éducatif s’apprécient à un double point de vue, quantitatif et qualitatif. Le point de vue quantitatif renvoie au nombre d’individus bénéficiaires des services d’éducation et à la durée de cette éducation. Le point de vue qualitatif renvoie aux acquisitions que les individus tirent de leur fréquentation scolaire. Pendant longtemps, les données disponibles sur les systèmes éducatifs n’allaient guère au-delà des résultats quantitatifs, c’est-à-dire le nombre d’élèves inscrits, et les taux de scolarisation par âge ou par niveau d’études (primaire, secondaire, supérieur ou tertiaire). 

On a développé au cours des dernières décennies un mode de mesure des acquisitions qui élimine la plupart des inconvénients attachés aux examens, à savoir les tests standardisés. An niveau national, l’un des plus connus et des plus anciens est le SAT aux Etats-Unis (scholastic achievement test), et au niveau international, on a développé des tests standardisés à l’initiative d’un organisme ad hoc, l’IEA5 , et plus récemment, à l’initiative de l’OCDE, le programme PISA6. Incontestablement, la mesure qualitative des performances des systèmes éducatifs s’améliore, même si de nombreux progrès restent à faire.

A partir du moment où l’on dispose d’une mesure crédible des résultats, on peut tenter d’identifier les combinaisons de facteurs qui sont associées aux meilleurs résultats (ou au plus mauvais), grâce aux techniques statistiques qui s’inscrivent dans le cadre de l’analyse multi variée. On peut utiliser ces techniques pour comparer des systèmes entre eux, ou des écoles entre elles, ou encore des classes (pour mettre en évidence l’effet de l’enseignant).

Cette recherche des facteurs qui expliquent la variabilité des acquisitions des élèves a produit un grand nombre de résultats que l’on ne peut pas passer en revue dans le cadre limité de cet article. Le plus surprenant et le plus inattendu est sans conteste la faiblesse de la relation entre les moyens alloués par élève et leurs résultats, notamment dans les pays développés. Les systèmes éducatifs des pays riches ont tous atteint un niveau de ressources par élève tel que l’attribution de moyens additionnels est sans effet détectable sur leurs acquisitions. Tel n’est pas le cas dans les pays pauvres, où les moyens par élève sont sans comparaison avec ce qui s’observe dans les pays développés. Si l’on se réfère aux 49 pays les moins avancés selon la typologie des Nations Unies, on y trouve des moyens par élève de l’ordre de 150 fois plus faibles que dans les pays riches. Ce qui veut dire que si l’on enlevait aux élèves des pays riches un cent cinquantième de leur dotation en moyens, on pourrait doubler les moyens d’un nombre équivalent d’élèves dans les pays pauvres. On pourrait en particulier fournir à ces élèves des manuels scolaires, très insuffisants en nombre, et dont l’impact sur les apprentissages de base tels que la lecture est régulièrement mis en évidence.

· De la formation continue à la formation tout au long de la vie ?
 (7)


La formation continue est une pratique toujours plus répandue…

Le taux d’accès des salariés aux stages de formation continue payés par leur employeur, qui avait déjà doublé entre le début des années 70 et le début des années 90, continue d’augmenter : ils sont 26% à avoir suivi un tel stage en 1999, contre 20% en 1992. Mais les différences dans les taux d’accès entre cadres et professions intermédiaires d’un côté, employés de l’autre se sont encore accrues.

…mais avec de grandes disparités selon les catégories socioprofessionnelles. Si un tiers des cadres et des membres des professions intermédiaires âgés de plus de 55 ans suivent encore des actions de formation continue, moins de 15% des ouvriers et des employés continuent de se former au-delà de 50 ans. On ne peut donc pas encore parler de généralisation de la formation tout au long de la vie. Par ailleurs, plus le diplôme acquis en formation initiale et la qualification de l’emploi occupé sont élevés, plus on a de chances de suivre une formation. La formation continue ne constitue donc pas une alternative à la formation initiale puisqu’on en bénéficie d’autant moins que l’on a une formation initiale faible.

· Document de la commission concernant les progrès vers les objectifs de Lisbonne dans l’éducation et la formation »
 (10)
« Le taux de participation des adultes à l’éducation et à la formation en 2004 a atteint 9.4% dans l’Union, ce qui représente une augmentation de 1.5% par rapport à 2000. Pour atteindre l’objectif de 12.5% de taux de participation des adultes, fixé par le Conseil, les Etats membres doivent mettre sur pied sur une stratégie d’éducation et de formation tout au long de la vie qui soit intégrée, cohérente, favorable à l’intégration ».

· La Formation tout au long de la vie, Ecole nationale d'administration Séminaire : « la Formation professionnelle »

Le développement du système éducatif français a été fondé sur le principe de l'élévation continue du niveau de formation des jeunes scolarisés, comme le montre l'objectif d'amener 80% d'une classe d'âge au niveau du baccalauréat. Des efforts importants ont été engagés pour faire accéder au niveau du baccalauréat professionnel les élèves ayant les résultats scolaires les plus modestes. Les formations de niveau inférieur, telles que le BEP, ont été progressivement considérées comme un diplôme de niveau intermédiaire. Le CAP, diplôme traditionnel des ouvriers qualifiés, a vu ses effectifs diminuer à un rythme rapide. 
· L'apprentissage tout au long de la vie, OCDE
 (36)

Quelles sont les caractéristiques distinctives de la notion de formation tout au long de la vie ? En 1996, avec le nouvel objectif « Apprendre à tout âge », les ministres de l'Éducation de l'OCDE ont pris un nouveau départ en adoptant une vue d'ensemble plus complète qui couvre toutes les activités de formation organisées dans le but précis – du berceau à la tombe – d’améliorer les connaissances et les compétences de tous ceux qui souhaitent y participer. Cette notion présente quatre grandes caractéristiques :

· Une vision systémique. C'est la caractéristique la plus distinctive de l'apprentissage tout au long de la vie – les autres approches de l’éducation étant propres à des secteurs donnés. La logique de l'apprentissage tout au long de la vie consiste à examiner la demande et l'offre de possibilités de formation dans le cadre d'un système qui embrasse le cycle de vie tout entier et tous les types d'apprentissage formels et informels.

· La place centrale de l'apprenant. Elle nécessite une réorientation des politiques éducatives axées sur les mécanismes institutionnels formels d'apprentissage, pour privilégier la demande de formation au détriment de l'offre.

· La motivation à apprendre est une base essentielle de l'apprentissage qui dure tout au long de la vie. Il faut prêter attention à la capacité « d'apprendre à apprendre » au moyen d'activités de formation autogérées dans le temps et auto-dirigées.

· Les objectifs multiples de la politique d'éducation. L'optique de l'apprentissage tout au long de la vie tient compte de la multiplicité des objectifs de l'éducation, tels que l'épanouissement personnel, le perfectionnement des connaissances, les objectifs économiques, sociaux et culturels, et reconnaît que leurs priorités respectives peuvent évoluer au cours de la vie.
Quelle est l'importance de l'apprentissage tout au long de la vie ? Un certain nombre de forces socioéconomiques militent en faveur de l'apprentissage tout au long de la vie. La cadence accélérée de la mondialisation et du changement technologique, l'évolution de la nature du travail et du marché de l'emploi et le vieillissement des populations soulignent tous la nécessité d'une mise à jour permanente des techniques de vie et de travail tout au long de la vie. On exige désormais une élévation du seuil des compétences et de plus fréquents changements de la nature des qualifications requises. Du fait que les entreprises veulent plus de flexibilité, la précarité envahit les emplois. On s'oriente vers une réduction de la durée des emplois due au fait que les marchés des produits sont plus instables et les cycles de production plus courts. Les emplois stables diminuent et chacun est appelé à vivre des changements d'emploi plus fréquents au cours de sa vie active.

Les grands changements structurels font peser la menace de nouvelles polarisations entre « ceux qui savent » et « ceux qui ne savent pas », ce qui risque d'ébranler la base même de la démocratie. Les possibilités de se former au cours de la vie dépendent en très grande mesure des qualifications que l'on détient à l'entrée dans la population active et les occasions de s'instruire accessibles aux chômeurs, aux salariés des petites entreprises et aux catégories défavorisées de la société sont bien moins nombreuses que celles qui s'offrent au personnel des plus grandes entreprises. Les disparités se manifestent aussi par les larges écarts de revenus entre ceux qui ont ou non fréquenté l’enseignement post-secondaire, et ces écarts ne font que se creuser au cours de la vie.

L'investissement dans l'éducation et la formation qui relève des stratégies d'apprentissage tout au long de la vie a pour objet d'atteindre simultanément ces objectifs économiques et sociaux en offrant des avantages à long terme à l'individu, à l'entreprise, à l'économie et à la société en général. Pour l'individu, l'apprentissage tout au long de la vie met en valeur la créativité, l'initiative et la réactivité – caractéristiques qui contribuent à la réalisation de soi, à l'augmentation des gains et à l'emploi, à l'innovation et à la productivité. Les compétences et les qualifications de la population active participent puissamment aux résultats économiques et à la réussite des entreprises. Pour l’économie, il existe une corrélation positive entre le niveau d'instruction et la croissance économique.

Quelle est la pertinence du concept d'apprentissage tout au long de la vie ? Les quatre caractéristiques du concept d'apprentissage tout au long de la vie ont d'importantes incidences pour les paramètres essentiels de la politique d'éducation et de formation : pour ses objectifs, pour la structure des prestations, pour le contenu, la qualité et la pertinence de l'enseignement et de la formation, pour la mise à disposition et la gestion des ressources et pour les rôles et responsabilités des différents partenaires et parties prenantes.

Une stratégie systémique donne aux personnes, à chaque étape de leur vie, non seulement des possibilités spécifiques d'acquérir de nouvelles connaissances, mais aussi les moyens et la motivation de suivre de nouvelles formations, auto-organisées et auto-dirigées le cas échéant. Les programmes d'enseignement, les pratiques pédagogiques et l'organisation des apprentissages doivent tous être examinés dans cette perspective. Chaque cadre de formation doit être lié aux autres pour permettre à chacun de progresser à travers les divers stades de formation et de passer de l'un à l'autre. Il faut donc structurer l'offre de formation de façon à créer les passerelles et les voies d'accès appropriées. Les décisions relatives aux ressources de l'éducation doivent être prises dans le contexte des ressources de formation à prévoir sur toute la longueur du cycle de vie. Enfin, aucun ministère n'a, à lui seul, le monopole de l'intérêt porté à la formation tout au long de la vie. Cette approche exige un niveau élevé de coordination dans l'élaboration et la mise en application des politiques.

Dans quelle mesure les pays réussissent-ils à mettre en pratique l'apprentissage tout au long de la vie ? Le manque de données freine sérieusement le suivi des résultats obtenus par les pays en la matière. Les données sont particulièrement rares concernant l'entrée en formation et les résultats obtenus en dehors des structures formelles, ce qui explique que les activités de formation des très jeunes et des adultes soient particulièrement mal connues. En plus des mesures quantitatives, des questions de qualité se posent et les avancées de l'apprentissage tout au long de la vie doivent aussi être mesurées à la manière dont les structures institutionnelles et juridiques et l'action des pouvoirs publics facilitent la pratique de la formation tout au long de la vie.

Les chiffres témoignent des progrès impressionnants de l'éducation et de la formation dispensées par les pays de l'OCDE au cours des trois dernières décennies. La plupart d'entre eux sont parvenus à la fréquentation virtuellement universelle de l'enseignement secondaire. Dans certains pays, près de 50 % de la cohorte se sont engagés dans l'enseignement tertiaire formel et, chez la population adulte, un pourcentage important d'individus suit une modalité ou une autre de formation officielle.

[…]

Dans près de la moitié des pays de l'OCDE qui disposent de données pertinentes, moins de 50 % des enfants fréquentent l'éducation préscolaire avant l'âge de quatre ans. La scolarisation des enfants de trois ans présente de sensibles variations. Dans une majorité de pays, il existe une forte demande non satisfaite de prestations d'éducation et d'accueil des jeunes enfants (EAJE). Dans la plupart des pays, il faut encore faciliter l'accès, améliorer la qualité et définir les moyens de faire fonctionner l'éducation préscolaire en partenariat avec les familles des jeunes enfants.

En ce qui concerne les adultes qui se situent hors du secteur de l'enseignement formel, on trouve chez la population active de l'OCDE de graves insuffisances sur le plan des connaissances et des compétences. D'après l'Enquête internationale sur la littératie des adultes (IALS), un quart ou davantage de la population adulte des pays couverts par l'enquête ne fonctionne qu'au plus bas niveau de qualification. L'accès à la formation liée à l'emploi a en général pour effet de renforcer les inégalités existantes du niveau d'instruction. Qui plus est, le secteur de l'enseignement formel n'encourage ni ne facilite la participation des adultes dans la force de l'âge ou plus âgés. La proportion des adultes de 35 et plus dans l'enseignement formel est inférieure à 4% des effectifs totaux dans plus des deux tiers des pays pour lesquels on dispose de données.

[…]

Comment mettre en œuvre les stratégies d'apprentissage tout au long de la vie ? L’objectif de l'apprentissage tout au long de la vie pour tous répond à une volonté ambitieuse qui ne peut parvenir à ses fins que progressivement et à long terme. Si la notion d'apprentissage tout au long de la vie s'est imposée au niveau politique, sa transposition dans la pratique sous forme de plans d'action et de projets concrets n'a été ni cohérente, ni uniforme.

Rien n'indique que l'on s'engage résolument dans la voie de l'apprentissage tout au long de la vie au

niveau des systèmes. Le schéma de l'apprentissage tout au long de la vie indique clairement les domaines à réformer en priorité. L'action à entreprendre touche cinq domaines systémiques :

• Améliorer l'accès, la qualité et l'équité. Faire en sorte de donner à tous les compétences de base.

• Reconnaître toutes les formes d'apprentissage, et pas seulement les programmes d'études formels.

• Mobiliser les ressources, repenser l'allocation des ressources à tous les secteurs, à tous les lieux de formation et tout au long du cycle de vie.

• Assurer la collaboration d'un vaste éventail de partenaires.

· Education et formation tout au long de la vie en Europe : le défi des nouvelles technologies
 (33)

La Direction générale de l’éducation et de la culture de la Commission européenne a publié lundi 5 mai les principaux résultats d’une enquête sur le regard que portent les Européens sur l’éducation et la formation tout au long de la vie. Les Européens considèrent que l’éducation et la formation tout au long de la vie constituent un important outil de développement personnel et professionnel. Ils perçoivent un écart entre ce qu’ils savent et les compétences nécessaires pour s’épanouir dans l’Europe de la connaissance et des TIC. A l’heure actuelle, plus d’un tiers des citoyens européens en moyenne ne participe à aucune forme d’éducation ou de formation, et un citoyen sur dix n’est pas désireux de le faire. Des problèmes de temps et d’argent sont souvent évoqués comme faisant obstacle à la poursuite de l’éducation et de la formation tout au long de la vie. 

Quelques-uns des principaux résultats de l’enquête Eurobaromètre sur l’éducation et la formation tout au long de la vie, effectuée pour le compte de la Direction générale "Éducation et culture", avec l’aide du CEDEFOP, sont présentés ci-après. Cette enquête s’est déroulée du 15 janvier au 28 février 2003, dans les 15 États membres, plus la Norvège et l’Islande. Sa réalisation a nécessité plus de 18 000 entretiens directs. 

Mme Viviane Reding, commissaire européen chargée de l’éducation et de la culture, a présenté cette enquête Eurobaromètre dans les termes suivants : "Les résultats de l’enquête…soulignent l’importance de nos travaux dans les domaines de l’éducation et de la formation tout au long de la vie, ainsi que de l’apprentissage électronique. Ils mettent également en évidence des éléments importants pour les futures évolutions, au niveau tant européen que national. Il nous faut en particulier convaincre les gens de l’importance de l’éducation et de la formation tout au long de la vie, au plan tant personnel que social, et les encourager à améliorer et à mettre à niveau leurs compétences, notamment dans les domaines des TIC et des langues étrangères." Elle a ajouté : "Notre objectif doit être de mettre l’éducation et la formation tout au long de la vie à la portée de tous, et plus particulièrement de ceux qui en ont le plus besoin et qui y ont le moins facilement accès. Nous devons mobiliser davantage de ressources et échanger et diffuser des exemples de bonnes pratiques et de politiques, comme l’a souligné la Commission dans sa récente communication intitulée "Investir efficacement dans l’éducation et la formation : un impératif pour l’Europe".

Les États membres ont été invités à soumettre, avant la fin du mois de mai 2003, des rapports nationaux sur la mise en œuvre de l’éducation et de la formation tout au long de la vie. Sur cette base, la Commission a l’intention de présenter une communication en novembre 2003. 
Les principaux résultats de cette étude sont les suivants.

L’éducation et la formation tout au long de la vie sont importantes pour des motifs d’ordre social et économique : Neuf citoyens européens sur dix estiment que l’éducation et la formation tout au long de la vie sont importantes, bien que le degré de consensus varie d’un pays à l’autre. Les Allemands et les Islandais sont presque unanimes sur ce point, tandis qu’en Belgique, en Irlande, aux Pays-Bas et en Grèce, les citoyens sont plus sceptiques que la moyenne. Dans leur vaste majorité (huit personnes sur dix), les citoyens considèrent que l’éducation et la formation tout au long de la vie poursuivent des objectifs à la fois économiques et sociaux. Elles aident les personnes à faire face aux changements et aux demandes du marché du travail, à prendre leur vie en main et à s’accomplir pleinement. En outre, une majorité de citoyens européens estiment que l’éducation et la formation tout au long de la vie s’adressent à toutes les tranches d’âges. En d’autres termes, elles ne devraient pas être limitées aux jeunes ou aux personnes âgées, mais plutôt consister en une offre ininterrompue tout au long de la vie de chacun. Néanmoins, cette vision est loin de faire l’unanimité et l’idée que ce concept concerne l’ensemble de la population à toutes les étapes doit être renforcée dans certains pays et pour certains groupes.

Les Européens estiment qu’ils manquent de compétences en TIC et en langues étrangères : À la quasi-unanimité, les citoyens reconnaissent que la lecture, l’écriture et l’arithmétique sont les compétences les plus utiles dans tous les domaines de la vie. En parallèle, ils sont conscients de la nécessité de posséder un éventail plus large de compétences pour pouvoir s’accomplir dans l’Europe de la connaissance, aussi bien dans le domaine des TIC ou des langues étrangères qu’au niveau des compétences sociales et de communication. Cependant, même si presque tous les Européens estiment qu’ils peuvent lire, écrire et faire de l’arithmétique, ils sont moins sûrs d’eux lorsqu’ils s’agit de nouvelles compétences clés. Seuls 58 % des personnes interrogées ont déclaré savoir se servir d’un ordinateur. La moitié d’entre elles n’est pas en mesure d’utiliser Internet. 60 % ne peuvent pas utiliser de langues étrangères. Le manque de compétences en TIC est particulièrement flagrant en Grèce et au Portugal, où deux tiers des personnes interrogées ont déclaré ne pas savoir se servir d’un ordinateur. Près de 70 % des personnes interrogées en Espagne, en Irlande et au Royaume-Uni ont dit ne pas pouvoir utiliser de langues étrangères.

Pour la majorité des citoyens, les contextes informels sont les plus propices à l’apprentissage : Les citoyens européens estiment que leurs expériences d’apprentissage sont plus profitables dans des contextes non formels, par exemple lorsqu’ils s’adonnent à des activités à la maison, pendant leurs loisirs, ou encore lorsqu’ils apprennent de manière informelle au travail, dans des centres d’apprentissage locaux ou dans des bibliothèques. Seuls 17 % des personnes interrogées ont évoqué les cadres d’apprentissage formels (écoles et établissements d’enseignement supérieur) parmi les lieux d’apprentissage récents et pertinents. Il convient également de noter que les modes d’apprentissage à distance et les expériences d’apprentissage à l’étranger (dans le cadre de programmes d’échange) font partie des contextes d’apprentissage les moins prisés. Pour les personnes plus jeunes et mieux qualifiées, l’apprentissage se fait dans des contextes très divers. Tel est particulièrement le cas en Finlande, en Suède et en Islande, contrairement à la Grèce ou au Portugal. Les contextes d’apprentissage sont plus variés pour les étudiants : à l’école, à la maison, au cours de loisirs ou de voyages. En général, les salariés déclarent apprendre sur le lieu de travail, notamment les hommes. Les femmes sont toutefois plus susceptibles de déclarer qu’elles ont appris à la maison et dans des centres d’apprentissage locaux ou des bibliothèques. D’une part, les gens considèrent qu’ils apprennent mieux dans des contextes non formels. D’autre part, ils évoquent des contextes formels lorsqu’ils pensent à l’amélioration ou à la mise à niveau de leurs compétences professionnelles. Cela est lié aux idées tenaces quant aux lieux dans lesquels un individu est censé apprendre, c’est-à-dire les écoles, les établissements d’enseignement supérieur, les centres de formation, etc. Dans la vie quotidienne, cependant, les personnes reconnaissent qu’elles apprennent dans des contextes beaucoup plus variés, ce qui va dans le sens de l’importance accordée au niveau européen à la reconnaissance de l’apprentissage non formel et informel.

Le temps et l’argent sont les principaux obstacles à l’éducation et à la formation tout au long de la vie : Dans les pays nordiques, moins de la moitié des personnes interrogées ne participent pas à l’éducation et à la formation, alors qu’en Grèce et au Portugal, seuls deux citoyens sur dix y ont participé au cours de l’année passée. La proportion des personnes déclarant qu’elles ne sont simplement pas intéressées par l’apprentissage est particulièrement élevée en Espagne (47 %) et au Portugal (50 %). L’enquête confirme en outre que les personnes ayant un niveau d’éducation supérieur et un niveau professionnel élevé sont davantage susceptibles de prendre part à l’éducation et à la formation. Bien que les citoyens européens reconnaissent les bienfaits de l’apprentissage sur le plan personnel et social, ils soulignent l’obstacle important que constitue le manque de temps lié au travail et aux engagements familiaux. Des modalités d’apprentissage individualisées et souples se sont cependant révélées être des mesures d’incitation efficaces en faveur de l’éducation et de la formation. En général, l’argent représente un obstacle majeur : la moitié des personnes interrogées s’est déclarée opposée à tout investissement financier de leur part. Néanmoins, il est intéressant de noter que les gens sont disposés à apporter une contribution financière s’ils jugent que le bénéfice sera exclusivement personnel. Pour eux, l’apprentissage lié au monde du travail ne relève pas de leur seule responsabilité.

· Education et formation tout au long de la vie, Dominique DE GUEYER
 (34)

La Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne adoptée lors du sommet européen de Nice reconnaît le droit à l’éducation, c’est à dire l’accès à l’enseignement obligatoire gratuit, à la formation professionnelle et continue pour tous. Mais depuis Mars 2000, les Etats ont engagé une réflexion à propos de « l’ Education et la formation tout au long de la vie ».

La définition qui a été adoptée est très large : « toute activité d’apprentissage entreprise à tout moment de la vie, dans le but d’améliorer les connaissances, les qualifications et les compétences, dans une perspective personnelle, civique, sociale, et/ou liée à l’emploi. » :

- cela va de l’enseignement pré-scolaire jusqu’à l’après-retraite

- elle couvre toute forme d’éducation formelle, non-formelle (ce que nous appelons Education Populaire) et informelle

- elle vise des objectifs de citoyenneté active, d’épanouissement personnel, d’intégration sociale, d’insertion professionnelle/ d’adaptabilité, d’emploi

- ses principes reposent sur : le rôle central de l’apprenant, l’importance de l’égalité des chances, la qualité et la pertinence des possibilités d’éducation

Parmi les actions prioritaires, la commission souhaiterait :

- valoriser la formation par : la reconnaissance de toute forme d’éducation, y compris, informelle et non-formelle, le transfert et la reconnaissance des certificats et diplômes partout en Europe (ex : Europass…)

- développer des communautés d’apprentissage, des réseaux de villes et de régions apprenantes, établir des centres locaux d’acquisition de connaissances, dans ce cadre les organisations de jeunesse devraient rendre publics les résultat obtenus grâce à leurs activités en terme d’apprentissage

- développer l’information, l’orientation et le conseil

- investir du temps et de l’argent dans l’apprentissage

- promouvoir l’accès pour tous aux compétences de bases

- développer des pédagogies novatrices, faciliter les échanges de bonnes pratiques et d’expériences notamment dans le domaine non-formel
Nos remarques, nos propositions.

Le SEP souscrit totalement à ce principe d’ «éducation et de formation tout au long de la vie» facteur de démocratie et de développement de la citoyenneté, qui ne se limite pas à la formation initiale et à la formation professionnelle mais prend en compte et reconnaît toute forme d’éducation dont l’éducation populaire.
Néanmoins, il reste beaucoup à faire en France :

La validation des acquis de l’expérience en prenant en compte les activités bénévoles est un progrès par rapport à la validation des acquis professionnels, mais cela reste insuffisant.

Nous devons revendiquer un droit individuel à la formation, ouvert à tous, quel que soit l’âge (l’éducation ne doit pas s’arrêter après la sortie de l’école), le sexe, le statut, le domicile, l’origine sociale, culturelle et géographique, le niveau d’études initiales et la qualification du demandeur afin de ne pas laisser en marge de la société les publics les moins qualifiés.

Nous devons exiger la mise en place d’un véritable dispositif d’éducation et de formation tout au long de la vie.

Les salariés devront avoir à cœur de défendre leur droit à l’éducation sous

peine de voir privilégier par les employeurs, les actions de formation directement

rentables au sein des entreprises.

Il faut rappeler au gouvernement que l’Etat a des responsabilités en matière «d’éducation et de formation tout au long de la vie» tant au plan des objectifs que des moyens.

Il faut rappeler au Ministre Luc Ferry ses obligations en ce qui concerne l’éducation populaire (éducation non-formelle). Le ministère de «la Jeunesse», ne peut se confondre avec celui de l’éducation nationale (éducation formelle).
L’éducation populaire a toujours défendu ces principes d’éducation et de formation tout au long de la vie des citoyens, c’est même la mission première qu’elle s’est donnée.

Aujourd’hui la commission européenne nous invite et nous incite à aller plus loin. Pourquoi ne pas saisir cette opportunité ?

Le SEP peut contribuer, avec d’autres mouvements d’éducation populaire, à l’éducation et à la formation tout au long de la vie, de différentes façons :

- En capitalisant des expériences ?

- En créant des réseaux de bonnes pratiques associant des éducateurs venant de différents horizons ?

- En proposant des actions de formations ?

- En étant un lieu d’expression, de réflexion et de capitalisation ?

- En diffusant ces expériences ?

- Etc…

Toute proposition, initiative, de votre part, est la bienvenue. Vous pouvez contacter le secrétariat général du syndicat pour nous aider à concrétiser cette idée.
· L’éducation tout au long de la vie, de l’utopie vers la réalité, Séverin Prené
 (35)

Les acteurs éducatifs se positionnent sur un sujet d’actualité qui devra trouver une finalité. Il y a urgence. L'éducation tout au long de la vie. Le slogan résonne comme une belle utopie. Il donne un coup de jeune et d’actualité à l’éducation populaire. Une utopie ? Pas si sûr, tant le sujet monte en puissance, depuis l’Année européenne qui lui était consacrée en 1996, jusqu’aux orientations de l’Union européenne sur la société du savoir, en passant par la loi française de décembre 2001 sur la validation des acquis de l’expérience. Encore très récemment, en octobre 2002, le rapport sur la réussite scolaire remis au Conseil économique et social par Claude Azéma, membre CFDT de cette assemblée, est également charpenté autour de cette idée. 

Un socle de culture commune indispensable. L’éducation tout au long de la vie est dans l’air du temps. Mais loin d’être un effet de mode, elle appelle à la mobilisation pour lui donner un contenu précis. Dans un monde en plein bouleversement économique, social et politique, donner en permanence aux citoyens la possibilité de le comprendre, pour trouver les clés et les repères qui leur permettent d’évoluer harmonieusement tant d’un point de vue personnel que professionnel, est d’une impérieuse nécessité.

Cette utopie-là passera à la réalité. Elle interpelle aussi bien le système de formation initiale que celui de la formation continue. Pour se former efficacement tout au long de la vie un socle de culture et de connaissances communes, délivré par l’éducation initiale, est indispensable. Pour limiter les inégalités. Pour éviter que la formation continue soit le prétexte d’une prétendue «deuxième chance» qui ne ferait que corriger les insuffisances de l’éducation initiale. Le rapport de Claude Azéma sur la réussite scolaire est à ce titre une contribution majeure. « Le développement de la formation tout au long de la vie (…) pose, de façon récursive, la légitimité d’une formation initiale considérée comme acquise une fois pour toutes, écrit Claude Azéma. Il s’agit bien là de mettre en œuvre une nouvelle approche: la formation initiale doit être perçue comme le socle sur lequel se fondera la formation continue ». Et ce, dans une perspective globale qui garantisse à chacun « l’accès aux connaissances et à la culture, afin d’assurer son développement personnel, son éducation de citoyen, et ses compétences professionnelles », résume Eric Favey, secrétaire national de la Ligue de l’enseignement, qui confédère quelque 30 000 associations locales d’éducation populaire au sein des Fédérations d’œuvres laïques. 

Engager une réflexion à long terme. Reste à définir ce socle. Là, les idées sont plus floues. Normal : aucun débat national ne s’est tenu en France pour le définir. « Il y a un désarroi face à cette question : qu’est-ce qu’il faut savoir aujourd’hui pour être une personne épanouie, un citoyen, un travailleur ? C’est un enjeu global de culture, qu’on a du mal à situer correctement », estime Eric Favey. L’appel est également lancé par le Conseil économique et social, dans son avis au rapport de Claude Azéma : « La légitimité des contenus des programmes (…) nécessite d’engager une réflexion de long terme, dans le cadre d’un débat national, afin de rechercher quels contenus sont à la fois accessibles à tous durant la scolarité obligatoire, et compatibles avec le développement intellectuel et psychique des élèves ». 

En attendant ce grand débat, du côté de la formation continue un premier pas a été fait : la loi sur la validation des acquis de l’expérience (VAE). « La mise en œuvre de la formation tout au long de la vie implique que la validation des acquis professionnels et des acquis de l’expérience soit une réalité pour tous », écrit Claude Azéma dans son rapport. Là aussi, une petite révolution est en cours : si le diplôme reste l’élément central de la reconnaissance d’une qualification, il ne revient plus seulement à une forme académique de l’éducation et de la formation de donner le la. Ce qui renvoie au débat sur l’école et à sa manière de délivrer connaissances et savoir-faire ...

La question éducative ne peut donc décidément plus se traiter uniquement dans l’enceinte des écoles. Les parents d’élèves de la FCPE voient même dans ces réflexions les prémices d’une « société éducative », tant « le concept de formation durable (que la FCPE préfère à celui de “formation tout au long de la vie”, NDLR) permet de dépasser les clivages entre le monde de la formation initiale et celui de la formation continue, entre l’enseignement général et l’enseignement professionnel, entre le monde du travail et celui de l’éducation », précise son secrétaire général Faride Hamana. Raison de plus pour se saisir collectivement d’un projet qui concerne, finalement, toute la nation. L’utopie est en marche.

· Politique de la ville et éducation : quels enjeux pour l'avenir ? Avis et propositions du Conseil des villes (CNV) à Monsieur le ministre délégué à la Ville et à la Rénovation urbaine
 (23)
A cela s'ajoutent l'augmentation des phénomènes de décrochage et de l'absentéisme scolaire et la montée des tensions entre élèves - sur fond de revendications identitaires de toutes sortes (religion, culture, âge, sexe, etc.) - qui font que l'école publique est de moins en moins perçue comme un lieu où «il faut bon vivre et apprendre ensemble». Reflet des évolutions sociales et des difficultés rencontrées par les politiques d'intégration, l'École a besoin de repères clairs de la part de la société pour assumer ses responsabilités de formation de l'individu et du citoyen, et produire du lien social et républicain. Alors que la qualité de l'École est devenue un facteur déterminant dans le choix d'implantation des ménages et tandis que les établissements scolaires reflètent de plus en plus les profils culturels et sociaux des quartiers dans lesquels ils sont implantés, un traitement séparé des questions urbaine, sociale et scolaire paraît de moins en moins efficace.
-Qu’est-ce qui peut renouveler l’émancipation individuelle dans un cadre de promotion collective ?

-Politique et Education, Les défis actuels ( Jean-Louis PIEDNOIR) 
: (3)

Quand les médias parlent de crise de l’École et même de son échec, évoquant l’âge d’or de l’École de Jules Ferry, qui n’a d’ailleurs jamais existé, ils font en réalité référence à un phénomène bien réel : les exigences de plus en plus grandes qu’a la société vis à vis de son École, liées à la plus grande difficulté pour elle d’accomplir sa tâche compte-tenu des nouveaux comportements. Du coup, ses performances apparaissent médiocres, ce qui engendre insatisfaction et nécessité pour le politique d’agir.

On peut faire l’inventaire de quelques défis que la société somme École de relever :
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Le premier est celui des sorties sans qualification, c’est à dire au moins un diplôme professionnel de niveau V, CAP ou BEP. Au cours de l’histoire, il a baissé régulièrement jusqu’au début des années 90 ; depuis il est stable, de l’ordre de 6 % d’une classe d’âge. Il s’agit d’un noyau dur, auprès duquel toutes les initiatives prises ont échoué. Autrefois, le phénomène existait, avec des proportions plus grandes, mais il ne faisait pas scandale. A l’époque du plein emploi, qualification requise ou pas, on trouvait une insertion professionnelle. Cela n’est plus le cas et le noyau dur en question est danger de marginalisation sociale et professionnelle, ce qui est inacceptable dans une société comme la notre.
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Le deuxième défi est l’intégration des jeunes issus de l’immigration. Jusqu’à une date récente, l’École était louée pour sa capacité à fabriquer des français à partir des jeunes de la deuxième génération. Son œuvre était complétée par le service national. l’Intégration par l’Ecole était certes l’œuvre des maîtres, mais passait aussi par l’action des petits camarades. Maintenant, il n’y a plus de service national, les cités deviennent ethniquement homogènes et l’intégration repose sur les seules épaules du maître, la tâche devient plus difficile, surtout quant à la sortie de l’école, il y a discrimination à l’embauche.
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  Le troisième défi est de faire réussir également tous les jeunes, quelle que soit leur origine sociale. La réussite sociale par l’école existerait de moins en moins, on traduit par " l’ascenseur social est en panne ". Il est vrai que la complexité du système rend sa visibilité difficile et que ce sont statistiquement les enfants des enseignants qui ont, et de loin, les meilleurs résultats scolaires et qui se réorientent le plus facilement en cas d’échec. 


Mais il ne faut pas éluder le fait que, comme chaque famille des classes favorisées fait tout pour éviter la régression sociale de leur enfant, l’ascension sociale n’est possible que si les catégories sociales favorisées croissent en importance, comme cela était le cas entre 1945 et 1975, les trente glorieuses, et qui n’est plus le cas actuellement. La seule catégorie qui a vu ses effectifs croître est malheureusement celle des chômeurs ! Reste que pour ses apprentissages, l’Ecole s’appuie sur des pré-requis donnés par la famille et que, jusqu’à présent, même l’école maternelle n’a pas réussi à en effacer l’importance. De plus, certaines méthodes pédagogiques récentes, fondées sur l’enquête, la recherche documentaire, accentuent le clivage entre les familles où l’écrit est fortement présent par le livre, les journaux et les autres, dépendant de la seule télévision.
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le quatrième défi est de trouver les voies et moyens de faire face aux nouveaux comportements des jeunes et de leurs familles. L’individualisme se développe et, avec lui, l’égoïsme social et le consumérisme scolaire. On veut pour ses enfants le meilleurs établissement et, dans certains milieux, on le cherche, qu’il soit public ou privé, au delà des clivages idéologiques. En 1984, le camp laïque a été victime du consumérisme. On répugne à mélanger ses enfants avec ceux d’autres catégories sociales. Un élu du VIIIème arrondissement a, dans un communiqué, déclaré que les jeunes des collèges du XVIIIème arrondissement n’avaient rien à faire dans les lycées du VIIIème, en réaction à une modification de la carte scolaire par les autorités académiques. Les jeunes eux-mêmes changent. La violence augmente, y compris dans les écoles primaires, le travail patient, aux résultats lents à apparaître, n’est plus au rendez-vous et pourtant, il n’y a pas d’apprentissage réussi s’il est absent. Mais les médias développent une culture de l’immédiateté et du zapping, aux antipodes des valeurs traditionnelles de l’Ecole. En cas de conflit entre le jeune et l’institution, la famille, quand elle existe, ne donne plus systématiquement raison au maître, mais plutôt à l’enfant. La participation, le développement de la vie scolaire ont été, jusqu’à présent, la réponse donnée par l’institution pour faire face à ces comportements. 
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  Le cinquième défi est de donner du sens aux apprentissages, aux contenus enseignés, bref de répondre à la question " mais a quoi ça sert d’apprendre tout ça ". On ne peut plus répondre " tu verras plus tard ", il faut expliquer, justifier, peut-être recentrer sur l’essentiel. De l’école primaire au collège, le temps proprement scolaire se raccourcit et le nombre de disciplines enseignées croît. Il y a les voyages culturels, très prisés par les parents et les élus qui les financent, les intervenants extérieurs, l’initiation à l’informatique, les langues vivants, etc... Un moment, il faudra faire des choix.
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  Le défi majeur, qui est hors du temps, est de réussir ce pourquoi l’école a été créée dès la plus haute antiquité ( Sumer, IIIème millénaire av J.C. ) : apprendre à lire et à écrire à tous les enfants qui la fréquentent, c’est à dire maintenant l’ensemble d’une classe d’âge. Le niveau de maîtrise du lire et écrire doit être suffisant pour permettre des apprentissages ultérieurs. Selon les exigences, le niveau d’illettrisme des jeunes français varie de 1,5 % à 20 %, tout dépend de la mesure faite. Y a-t-il régression des compétences en la matière sur la longue période ? Difficile à dire faute de données fiables. Les lettres des poilus de 14-18 montrent que beaucoup d’entre eux se contentaient d’une écriture phonétique et un grand nombre faisait écrire par leurs camarades. Un circulaire de 1938 déjà citée, signale que la majorité des élèves des classes primaires ont une maîtrise insuffisante de la lecture. Sur la période plus récente, on note que le téléphone, l’image rendent l’écriture moins présente dans la société. Reste que le politique s’est emparé du débat et que les pages des journaux sont remplies de formules catastrophes sur l’état de l’Ecole...publique. Optimistes et pessimistes s’empoignent et des conflits politiques en cette période d’alternance utilisent l’argument de l’illettrisme pour critiquer certains aspects des gestions précédentes.


Certains segments du système éducatif sont à un moment donné, plus que d’autres, objet de débats politiques et donc au premier rang de l’actualité. Le Ministre Allègre avait focalisé sur les lycées. Depuis, le débat s’est déplacé. Citons quelques points :
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  Le collège dit unique peut-il devenir le collège pour tous ?
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  L’enseignement professionnel classique, à plein temps, doit-il laisser une place plus grande à l’apprentissage ?
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  L’orientation et la sélection dans le système éducatif fonctionnent-elles sur une base satisfaisante ?

[image: image11.png]


  Comment réduire l’échec à l’université ?
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  Comment intégrer l’éducation permanente et la formation initiale dans la formation tout au long de la vie ? Derrière ces débats, on voit immédiatement les arrière-pensées, les enjeux : distribution des moyens, reproduction ou évolution des structures

Le débat politique sur l’éducation ne se réduit pas à des débats sur des points précis. Les positions des uns et des autres renvoient à des réponses à des questions plus fondamentales :
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  Quelle est l’efficacité de l’Ecole dans les apprentissages qu’elle est chargée de conduire ?
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  Quel est le rôle de l’Ecole dans l’éducation des jeunes : doit-elle se contenter d’instruire, doit-elle en outre former le citoyen, le consommateur, éduquer à la santé, participer aux grandes campagnes nationales, initier à la responsabilité, etc ?
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  Que doit-on enseigner ?
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  Quelle priorité pour l’éducation, par rapport aux autres tâches collectives : retraites, santé, défense, emploi, etc...et en question derrière, quels moyens accorder à l’école ?

La question des moyens et de leur efficacité est en passe de devenir la question centrale. Sur 50 ans, on a assisté à une augmentation importante des moyens par élève mis à la disposition du système éducatif. Dans le premier degré, comme dans les collèges et lycées ou lycées professionnels, le nombre moyen d’élèves par classe a chuté dans des proportions importantes. En 1960, dans l’enseignement du premier degré, il y avait 24,6 enfant par maître ; 16,5 en 1991 et 14,6 en 2001. Dans le second degré, pour les mêmes dates, le nombre d’élèves par professeur est passé de 23,2 à 12,7 puis à 11,2. Si on ajoute à cette amélioration de l’encadrement, la revalorisation de la fonction enseignante intervenue en 1990, il ne faut pas s’étonner que le budget de l’Éducation Nationale soit devenu le premier budget de France, les frais de personnels représentant 87 % du budget. L’Éducation Nationale est une entreprise de main d’œuvre ! Pour être complet, il faut ajouter que depuis la loi Deferre de 1982 relative à la décentralisation, les frais de construction, d’entretien, les crédits pédagogiques des collèges et lycées ne sont plus à la charge de l’État, mais à celle des Départements ( pour les collèges ) et des Régions ( pour les lycées ). Pour les écoles primaires, les mêmes frais sont à la charge des communes depuis la loi Guizot ( 1832 ). De 1945 à 1990, il était entendu que pour augmenter l’efficacité de l’École, il suffisait de plus de moyens. 

Cette opinion est encore majoritaire parmi les parents d’élèves, les élus locaux, mais la question des rapports coût / efficacité prend maintenant davantage d’importance avec un clivage : les moyens sont maintenant suffisants versus des moyens supplémentaires pour quoi faire. L’affaire des surveillants et des aide-éducateurs illustre le propos. Le Ministre actuel observe que depuis quelques années, le système éducatif ne progresse plus et que la tâche des enseignants devient de plus en plus difficile à accomplir. Il propose pour l’expliquer, une analyse de l’évolution des mentalités liée à une insuffisance de rendement de l’Ecole. Il faut donc lutter contre la " fracture scolaire " qui s’installe et améliorer le service rendu. Pour cela, il propose des actions autour de dix chantiers qu’il identifie :
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  lutte contre l’illettrisme 
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  revalorisation de la voie professionnelle 
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  lutte contre l’échec en premier cycle universitaire 
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  lutte contre la violence 
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  intégration des handicapés 
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  engagement des jeunes 
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  formation des enseignants 
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  crise des vocations scientifiques 
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  décentralisation du système

-La question des discriminations repose t- elle différemment le rapport aux inégalités ?

· Colloque : L’école et la diversité culturelle : nouveaux enjeux, nouvelles dynamiques
 : (1)

Pour expliquer les difficultés qui résultent de tensions territoriales et institutionnelles, sur fond de précarité sociale et de ségrégation, des explications faisant référence à l’origine nationale, voire ethnique, des populations se développent. Cette approche ethnique risque à terme de valider des conceptions ethnicisantes du lien social…L’école n’est pas épargnée par ce processus.

Comment comprendre la place particulière des politique éducatives dans un tel contexte ?

De nouvelles grilles de lecture des problèmes sociaux se sont mises en place et progressivement, la question des discriminations a émergé dans la compréhension du processus jusqu’à la requalification des politiques gouvernementales en 1998 en termes de lutte contre les discriminations et les représentations ségrégatives qui les inspirent.

Ethnicité/discrimination à l’école : de quoi parle-t-on ? De la disqualification à la reconnaissance et à la participation dans l’espace scolaire.

Au delà du constat partagé d’une montée des revendications identitaires ; il convient d’observer, de décrire, et d’analyser les processus d’ethnicisation qui résultent des intéractions entre les représentations respectives de la société « d’accueil » et les populations dites « immigrées », ainsi que les interactions entre école et le cadre social et urbain dans lequel elle agit. A cet effet, il apparaît essentiel de tenter de comprendre les processus à l’origine des discriminations et ségrégations ainsi que les phénomènes qui contribuent au développement des revendications identitaires et de l’ethnicisation des rapports sociaux.

Cette analyse des phénomènes liés à la discrimination en contexte scolaire doit également inclure une observation pointue des pratiques d’orientation, fréquemment imprégnées de représentations figées de certaines populations et résultant aussi de stéréotype produits par les structures de socialisation.


François Ménard, l’articulation entre politique de la Ville et éducation, et la comparaison entre les ZUS et les ZEP. 
(3)

Mesure-t-on des effets de concentration - il y plus de pauvres - ou des effets de contexte ? 

Selon la thèse exposée récemment par Eric Maurin dans « Le Ghetto français », un contexte défavorisé aurait des effets négatifs et tirerait les performances vers le bas. Il y aurait une double injustice : celle d’une origine défavorisée, peut être redoublée par le contexte.

La démonstration d’Eric Maurin peut être critiquée sur certains points, car celui-ci extrapole à l’ensemble du quartier des observations portant sur les trente logements les plus proches, ce qui pose la question de la bonne échelle pour observer la mixité sociale : la cage d’escalier, le quartier ou l’agglomération ? Elle demeure néanmoins très stimulante.

Q - La mixité sociale est elle un critère important pour les préfets ? Et que dire de la prise en compte de la notion de développement durable dans cette politique ?

FM - Oui, la mixité sociale fait partie des objectifs de la loi Borloo. On peut s’interroger sur les vertus de cette mixité sociale insufflée aux seuls quartiers populaires. Mais par-delà cette loi, la « mixité sociale », comme peut-être à l’avenir le « développement durable », fait partie de ces formules qui participent à la constitution de ce consensus paradoxal qui fait que la politique de la Ville, perdure que le gouvernement soit de droite ou de gauche .

Sur la notion de développement durable, on a pu dire que la politique de la ville, en s’appuyant sur une approche à la fois sociale, urbaine, environnementale et participative, était la politique française de développement urbain durable. On peut néanmoins s’interroger aujourd’hui sur les autres espaces. Il n’est pas sûr que les quartiers dont la rénovation est prise en charge par la collectivité coûtent, dans leur fonctionnement courant, plus chers que d’autres, mais leurs habitants n’ont pas les mêmes relais pour interpeller les élus que les habitants des quartiers résidentiels. Il serait intéressant de faire apparaître le coût pour la collectivité des quartiers riches.

« Il est nécessaire d’interroger de façon globale, dans un premier temps, la relation entre le nombre d’élèves et le nombre de classes. Si on peut évidemment supposer que le nombre de classes dans une école dépend du nombre d’élèves scolarisés, il peut toutefois être intéressant d’examiner plus précisément la nature de cette relation. Les classes apparaissent alors presque alignées sur une droite, témoignant ainsi de la forte relation entre les deux indicateurs. Le nombre de classes par école est donc fortement déterminé par le nombre d’élèves scolarisés ; le coefficient de détermination (R²) est de 0,90 et laisse très peu de marge à l’aléatoire dans cette relation. Le graphique distingue par ailleurs les écoles ZEP des autres. On remarque que certaines écoles ZEP s’éloignent légèrement de la relation moyenne : dans ces écoles, le nombre de classes est supérieur pour un même nombre d’élèves. D’ailleurs, le fait de tenir compte de la variable ZEP permet d’augmenter le R² de près de 2%. Finalement, la variation du nombre de classes dans une école est déterminé à la hauteur de 92% par le nombre d’élèves et par le classement de l’école en ZEP ou non ».

· Pour casser les ghettos il faut rendre plus attractifs les établissements, Georges Felouzis
 (17)

On ne peut pas parler de xénophobie ou de racisme. Mais on observe en effet de la ségrégation au collège et certaines origines en sont plus victimes que d’autres : c’est plus net pour les personnes originaires du Maghreb, d’Afrique noire ou de Turquie. Peut-on parler de discrimination ? Oui et non. Oui car cela crée une situation sociale qui produit une identification de l’individu sur une base ethnique qu’il soit allochtone ou autochtone. Dans les collèges, on observe que ça incite à produire des identités centrée sur l’ethnicisation. Ca peut produire une lecture de la société en terme de relations raciales. Mais ce n’est pas le fruit du racisme. C’est diffus : la cause principale en est la ségrégation urbaine. Ces collèges recrutent dans des zones caractérisées ethniquement. Il faut être clair : ce n’est pas parce qu’il y a du racisme à l’école qu’il y a ségrégation mais parce que des mécanismes sociaux entraînent mécaniquement le rejet de l’autre. […] L’effacement de l’Etat ne légitime-t-il pas ces comportements ? Plus que l’Etat, ce sont surtout les politiques locales qui sont en cause. Par exemple la gestion académique des dérogations. Certains établissements recrutent la moitié de leurs élèves hors secteur. L’inspection académique choisit souvent de continuer ce fonctionnement et de les alimenter en élèves. A d’autres endroits les dérogations sont plus difficiles. Cela pose un problème d’égalité entre les familles.

· Turbulences, contrôle et régulation sociale Les logiques des acteurs sociaux dans des quartiers impopulaires, Manuel BOUCHER
 (38)

Dans les quartiers populaires, contrairement à certaines idées reçues véhiculées notamment par des campagnes médiatiques et politiciennes, nous n'assistons pas à des processus d'anomie, de désorganisation sociale et d'abandon dans les zones urbaines sensibles (ZUS) mais à un redéploiement des dispositifs politico institutionnels et des modes d'intervention d'une multitude d'acteurs sociaux chargés d'assurer la régulation ou le contrôle social. L'espace de la régulation sociale est en recomposition. Les acteurs de la socialisation du risque se multiplient. En conjuguant plusieurs logiques d'action, ils favorisent la production de deux dimensions en tension : le maintien de la paix sociale et « l'émancipation démocratique » par la promotion du processus d'individuation.

[…]
· L'hybridation de la régulation sociale
Notre hypothèse est la suivante : les quartiers n'ont pas assisté à la disparition complète des formes classiques d'intervention sociale, telles que l'assistance octroyée aux plus pauvres par des organisations laïques et confessionnelles, ni au délitement total des instances d'éducation, d'intégration ou de contrôle social. Nous assistons à une complexification des formes d'action. Face à la peur de l'émergence de « nouvelles classes dangereuses », nous observons la tentative de contenir les désordres potentiels par le développement de logiques disparates mais en interaction. Dans les cités, la régulation sociale ne repose pas seulement sur les interventions traditionnellement mises en mouvement par des institutions spécialisées (police, école, aide sociale...) ou classiques (famille, communautés culturelles et ethniques, associations) mais aussi sur l'action propre d'« acteurs » sociaux évoluant au sein de ces organisations ou ayant un « intérêt » à coopérer avec elles. La régulation sociale s'effectue donc à travers la combinaison et l'alliance paradoxale de logiques visant la reproduction ou le maintien de l'ordre social avec celles assurant la construction de la liberté d'acteurs engagés.
La régulation sociale ne se produit réellement que lorsqu'il existe une interaction entre les logiques des systèmes sollicitées par les acteurs dirigeants décidés à conserver ou à développer leur pouvoir et les logiques d'acteurs décidés à préserver leur autonomie et à se construire comme sujets. Bien entendu, la réalité est plus proche d'un espace en tension habité par de multiples logiques qui coexistent, se cumulent ou entrent en concurrence.
Ainsi, plutôt qu'à la décomposition de l'action sociale et des formes d'interventions classiques dans ces territoires stigmatisés par de nombreux qualificatifs (paupérisés, défavorisés, de relégation, difficiles, sensibles, pathologiques...), nous assistons à la recomposition de l'intervention sociale dans ces sites. En effet, ces quartiers et leurs habitants font l'objet d'une attention toute particulière de la part des principaux acteurs de la décentralisation, autrement dit, des responsables politiques des collectivités territoriales et des représentants de l'Etat mais aussi de la part d'une myriade d'acteurs agissant au sein d'associations ou d'institutions.
C'est pourquoi nous n'assistons pas dans ces quartiers à l'explosion de processus anomiques, pas plus qu'à des formes de désorganisations sociales telles que décrites par les « criminologues » de l'Ecole de Chicago et donc à un affaiblissement de la contrainte et de l'ordre social.
En fait, paradoxalement au sein d'une société post-classique où les formes d'intériorisation des valeurs et des normes s'institutionnalisant dans un système d'attentes de rôles sont désormais largement disqualifiés, nous observons une mutation et une consolidation du contrôle et des formes de régulation sociale. Même si les individus n'évoluent plus dans une société fonctionnaliste décidée à combattre les formes de déviance par l'intériorisation de processus de socialisation, la réaction sociale face aux populations pauvres ou minoritaires jugées potentiellement dangereuses pour l'ordre social est néanmoins très forte de la part de ceux qui incarnent le pouvoir au sein d'une société « décentralisée », certes éclatée, mais tout de même fortement hiérarchisée.

[…]
· Une diversité d'acteurs sociaux
Dans « Production de la société », Alain Touraine indique que la société se construit à travers la conflictualisation de rapports sociaux opérée par des acteurs engagés du côté de l'Etat, des systèmes politico-institutionnels et des organisations sociales. Pour comprendre les formes de recomposition de la régulation sociale, nous inspirant de ce cadre de compréhension de la société postindustrielle, il nous a paru éclairant de classer les acteurs de la régulation sociale et de la socialisation des risques à partir de trois grands cadres : celui de Y Etat, des systèmes politico-institutionnels et des organisations sociales.
L'Etat est un agent d'intégration, de répression, mais aussi de changement dans un espace national. L'Etat établit l'ordre tout en étant un agent de liaison entre les institutions et les organisations sociales. Nous classons dans cette catégorie l'ensemble des acteurs agissant directement en son nom.
Les acteurs d'Etat (agents de la politique de la ville, policiers, enseignants) partagent le même sens de l'ordre public. Ces acteurs affirment agir pour le "bien commun" au nom de valeurs "méta-sociales " universalistes et républicaines. Ce sont néanmoins essentiellement les acteurs du "petit-monde" de la politique de la ville qui tissent des liens privilégiés avec des associations partenaires, des techniciens, des élus allant dans le sens de la régulation ou du contrôle social.
Les systèmes politico-institutionnels permettent la transformation d'un champ d'action en une organisation sociale concrète. Le système politique et le système institutionnel construisent un ensemble de règles sociales qui prédéterminent le fonctionnement des organisations sociales. Ainsi, les acteurs agissant au titre des Conseils Généraux ou des Conseils municipaux comme responsables politiques ou techniciens (travailleurs sociaux, policiers municipaux...) représentent des systèmes politico-institutionnels.
Sous l'autorité politique, les techniciens de ces systèmes se perçoivent comme des acteurs devant rendre un service public aux personnes dans le besoin. Les responsables politiques sont quant à eux motivés par une "gestion équilibrée" des relations sociales sur leurs territoires. Ils s'appuient sur leurs agents et instrumentalisent les acteurs associatifs laïques et confessionnels pour produire de "l'apaisement social".

Les organisations sociales sont à la fois dépendantes et autonomes. En effet, en tant qu'unités d'action, elles ont une grande capacité d'initiative et en même temps, elles sont reliées avec la société politique de l'Etat et des systèmes politico-institutionnels qui exercent un contrôle sur elles.
Plus concrètement, sans prétendre à l'exhaustivité, ces organisations sociales sont des structures qui se décomposent en deux principaux types d'acteurs :
· Des acteurs associatifs laïcs
· Des acteurs associatifs confessionnels.
Les associations laïques représentent une diversité d'acteurs qui incarnent à eux seuls une partie de l'histoire contemporaine de l'intervention sociale dans les milieux défavorisés. Il s'agit notamment des mouvements historiques de l'éducation populaire, des centres sociaux, des associations caritatives et sportives, des clubs de prévention spécialisée, des structures de formation, d'animation, d'insertion et d'orientation ainsi que de nombreuses associations de proximité proposant des services très variés aux habitants (aide aux devoirs, ateliers de vie quotidienne, cours d'alphabétisation, prévention des risques pour la santé, activités ludiques, culturelles ou de rencontre...). Quelquefois très différentes (petites associations constituées de bénévoles et associations-entreprises de plusieurs dizaines de salariés), voire en conflit, ces structures ont néanmoins toutes en commun d'affirmer agir pour le bien de la collectivité au nom de principes laïques et républicains, et de proclamer qu'elles répondent aux besoins réels de la population des quartiers d'habitat social.
En fait, ces associations sont de plus en plus considérées comme des opérateurs de service chargés d'assister, de secourir, d'accompagner, de former, d'insérer, d'occuper, de divertir, de prévenir... les populations. D'ailleurs, elles ont quasiment toutes un lien organique avec les pouvoirs publics (Etat, collectivités territoriales) chargés de la politique de la ville et de l'intégration des immigrés.
Les associations cultuelles sont quant à elles essentiellement animées par des acteurs catholiques et musulmans. Les premiers représentent une figure historique d'action de régulation sociale et les seconds apparaissent aujourd'hui non seulement comme le deuxième foyer d'offre de l'appartenance religieuse et identitaire, mais aussi et surtout, malgré leur stigmatisation, ils constituent des acteurs émergents repérés par les autorités publiques comme étant capables de limiter le risque d'explosion sociale (violences, insoumissions, anomie, dérives sectaires...). Loin d'avoir disparu du paysage de l'intervention sociale, les associations à caractère confessionnel affirment leur mission de régulation, développent ou recomposent leurs modes d'action et de mobilisation et entretiennent des rapports avec des populations spécifiques, la puissance publique et les autres acteurs sociaux.
En développant plusieurs dynamiques d'action, l'ensemble de ces acteurs constituent 1' "espace de la régulation sociale" dans les quartiers populaires.
· Des logiques d'action multiples
Globalement, pour des raisons stratégiques, institutionnelles ou même de conviction, la plupart de ces acteurs sociaux investis dans ces quartiers ont intérêt à développer des logiques favorisant la régulation sociale. Associés entre eux, dépendants, en concurrence, en conflit ou simplement œuvrant les uns à côté des autres, les acteurs sociaux institués ou émergents assurent une certaine neutralisation d'un mécontentement social très souvent légitime de la part des habitants. Ainsi, contrairement à l'époque de l'ère industrielle où, dans les quartiers populaires, il s'agissait de maintenir l'ordre social par l'intermédiaire de la stabilité de systèmes sociaux, dans une société du risque caractérisée notamment par la désinstitutionalisation et l'affirmation des identités, les représentants de l'ordre ont intériorisé l'idée qu'il est souhaitable de penser les rapports sociaux en associant la sociologie du système et la sociologie de l'acteur.
· Les acteurs sociaux évoluent donc au sein d'un «polygone » structuré par sept logiques d'action : une logique d'intégration privilégiée par les acteurs laïcs ou religieux de l'éducation morale ;
· une logique de médiation surtout développée par des agents d'organisations sociales laïques ou confessionnelles, et aussi des agents municipaux (médiateurs...) ;
· une logique de répression qui inspire largement l'action des forces de l'ordre contribuant à entretenir l'image calamiteuse de ces acteurs, en particulier chez les jeunes ;
· une logique de stratégie où les acteurs d'Etat, des collectivités locales et des associations appréhendent la société comme un échiquier sur lequel ils tentent de se placer au mieux pour agir au sein d'un espace de concurrence ; une logique d'assistance se concrétisant par des aides publiques ou caritatives ;
· une logique d'insertion généralement mise en œuvre par des acteurs parapublics ; elle apparaît surtout être un sas permettant aux habitants de bénéficier des apparences de l'intégration sociale ou de se penser comme engagés dans une dynamique de promotion individuelle ;
· enfin une logique de subjectivation permettant « une distance à soi et au monde » favorisant l'autonomie et l'inventivité des acteurs. Cette logique façonne la liberté des individus à travers la construction d'un espace critique et conflictuel vis-à-vis des logiques d'appartenance ou d'intérêt.
Ce sont toutes ces logiques en interaction qui favorisent le processus de recomposition de la régulation sociale.

En guise de conclusion, malgré l'inquiétude véhiculée sur l'incapacité de maintenir la paix sociale dans les quartiers populaires, contrairement à ce qui est souvent colporté, nous avons vu que ces quartiers ne sont pas des espaces délaissés, mais bien plutôt des zones de turbulence surinvesties et hyper-socialisées par une multitude d'acteurs. Il existe une hybridation de la régulation sociale. En revanche, ce qui reste un enjeu fort, ce sont les choix politiques opérés pour, dans un cas, maintenir la paix sociale ou, dans un autre, construire la cohésion sociale. La régulation sociale ne doit pas être confondue avec le contrôle social.
La construction de la régulation sociale est associée à une dynamique démocratique basée sur un modèle dialogique respectueux de la politique du sujet alors que le maintien du contrôle social est construit sur une croyance sécuritaire génératrice de violences et d'humiliations. Par conséquent, la régulation sociale est possible, seulement s'il existe une interaction entre les logiques des systèmes et celles d'acteurs-sujets mus par des intérêts propres (liberté, intérêt, pouvoir). Construire la régulation sociale nécessite donc de la part des acteurs dirigeants de favoriser une dynamique d'échange et de dialogue basée sur le respect de la subjectivité de l'ensemble des acteurs sociaux et des habitants engagés dans un territoire plutôt que sur leur instrumentalisation pur et simple et sur le choix quasi exclusif de logiques systèmes répressives ou de contrôle.
Second axe : 

Comment, à partir :

-des tensions territoriales et institutionnelles qui se font jour, appréhender les interactions entre l’Ecole et le cadre social urbain ou rural dans lequel elles se situent ?

-de territoires à géométrie variable et d’une société en réseau(x), créer des conditions de mise en œuvre de l’EFTVie ?

-Comment refonder le lien entre territoire et citoyenneté? (Olivier Masson)

L'approche originale des bassins de vie

La démocratie en France s'est enracinée à la fin du XIXème siècle et au début du XXème siècle sous une forme républicaine, enfin fixée après bien des expériences. De nombreux compromis institutionnels ont été inventés, qui permettait à chacun de trouver sa place aussi bien dans la « petite patrie » que dans le cadre national. Le livre de lecture courante Le tour de france de deux enfants est à la fois un reflet et un accélérateur de ces évolutions. C'est aussi vrai de la pratique citoyenne que des activités humaines.

Ce consensus se défait sous nos yeux et cela depuis plusieurs décennies. Qu'il s'agisse de l'ouverture européenne, de la décolonisation ou de la mondialisation sous toutes ses formes, les compromis valables hier ne donnent plus lieu qu'à un malaise, voire à des crispations identitaires. Pour refonder le lien entre territoire et citoyenneté, il ne suffit pas de faire un état des lieux des pratiques, il faut d'abord en montrer les enjeux. C'est là l'objet de cette contribution.

Un détour par l'histoire

Athènes au Vème siècle avant notre ère

Les historiens de l'Antiquité se sont penchés sur les origines du premier exemple connu de démocratie à savoir Athènes. Deux réformateurs ont été identifiés. Solon a aboli les dettes et permis aux habitants de saisir un nouveau tribunal populaire, où les élus sont tirés au sort, évitant ainsi de retomber dans la spirale infernale de l'esclavage pour dettes ; sa réforme n'a pas mis fin au fonctionnement aristocratique et aux luttes d'influence entre les familles. C'est Clisthène qui trouva un moyen original de fonder durablement la démocratie. Sans entrer dans le détail des répartitions de pouvoir, intéressons-nous à l'originalité de sa réforme, qui redessine le cadre de la pratique citoyenne dans le territoire athénien, grand comme un département français. Tous les villages et quartiers de ville sont appelés dèmes et les citoyens y sont inscrits dès leur naissance. L'originalité de sa réforme est double : d'une part, chacun est appelé par son dème et non par son nom de famille (qui permettait de révéler les origines extra-athéniennes) ; d'autre part, tous les dèmes sont jumelés entre eux, après avoir été répartis entre trois catégories (la Côte, l'Intérieur et la Ville) dans le cadre des tribus. Ainsi, pendant toute leur vie, les citoyens sont amenés à côtoyer les mêmes citoyens que ce soit au combat, au tribunal ou à la Boulè, alors qu'ils ne sont pas forcément voisins. La pratique de la démocratie est visible, sensible pour le citoyen, ce qui n'est pas évident quand il y a 40000 citoyens qui peuvent - en théorie – se retrouver ensemble à l'Ecclesia! Aristote nous précise même que la répartition des dèmes dans les tribus a été faite par tirage au sort, c'est-à-dire par le choix – incontestable – des Dieux.

La création des départements français

Changement de cadre : nous sommes au début de l'année 1790 et les députés de l'Assemblée Nationale (élus l'année précédente dans le cadre des Etats-Généraux) veulent marquer nettement la rupture avec ce qui s'appelle déjà l'Ancien Régime. Il s'agit de redessiner la carte administrative et politique de la France, fort confuse : les circonscriptions (militaires, judiciaires, fiscales, ecclésistiques, etc.) se chevauchent, gênant les réformes – c'est donc une entreprise de rationalisation – et empêchant une réelle égalité de traitement des citoyens, pourtant proclamée dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, qui commence alors son tour d'Europe. Enfin, la construction de l'Etat-Nation qui émerge déjà en France à cette période nécessite de trouver un cadre qui dépasse le sentiment provincial ou régional parfois prédominant.

Comment procéder? Il a fallu trouver une règle commune, qui a été celle de l'accessibilité : une journée de trajet pour se rendre au chef-lieu du département. Ce critère fut respecté... avec de nombreuses exceptions, car il fallut composer avec la susceptiblité de nombreuses villes. L'arrivée de ce nouveau cadre coïncida avec la mise en place des consultations électorales régulières, même si, au départ, il y eut des inégalités entre citoyens actifs et passifs... et une participation irrégulière!

Quels points comuns?

La fondation de la démocratie s'oppose à la perpétuation de l'oligarchie ou de la monarchie par la contestation des valeurs qui les légitiment. Les réformateurs démocrates ne peuvent pas tout contester en même temps, mais s'appuient sur des pratiques éprouvées, disponibles dans la mémoire collective : le tirage au sort et l'existence de tribus; l'élection de députés dans certaines provinces ou le rôle de contrepoids joué par les anciens Parlements, qui étaient des cours de justice. Enfin, ils font preuve d'un certain opportunisme ou d'intelligence politique à l'occasion d'évènements de crise révélateurs (c'est peu connu pour Athènes, cela l'est plus pour les évènements de l'été 1789).

Le paysage institutionnel français

Si l'on regarde la pluralité des échelons de décision français, on constate que la rationalité voulue en  1790 a été perdue de vue. Quant à l'invocation de l'égalité, cela prête à sourire...

Ancienneté et nouveauté des structures

Les structures locales les plus anciennes sont les communes et les départements. Dans les deux cas, le jacobinisme a laissé sa marque. Depuis Napoléon, le préfet est le premier représentant de l'Etat dans le département, garant de l'application de la loi et de l'application de la politique gouvernementale. Le maire est un officier d'état-civil qui reproduit, diffuse les ordres du préfet. Son mode de fonctionnement utilise la figure plus ancienne du roi, père de ses sujets ; il choisit et révoque seul ses adjoints, pratique que l'on retrouve aussi au conseil général, au conseil régional... 

Les structures les plus récentes sont d'une part les structures intercommunales, d'autre part les régions. Les syndicats de communes s'expliquent fonctionnellement, mais ont une faible visibilité politique (peu de participation des habitants, peu de transparence). Les districts créés à la fin des années 50 sont aujourd'hui remplacés par communautés de communes ou d'agglomérations ou les pays. Le suffrage universel reste indirect, mais les compétences sont élargies, assez visibles ; ces nouvelles structures veulent dépasser la logique de guichet pour s'inscrire dans une logique de projet
 ; last but not least, un certain nombre de communes ont été écartées : celles qui sont trop petites, trop éloignées ou trop antagonistes sont exclues des rassemblements qui comptent.

Les régions tirent essentiellement leur origine des comparaisons induites par la construction de l'Europe. L'Allemagne Fédérale avait mené à bien sa réforme de regroupement des communes et présentait des Länder très puissants, jouissant d'une large autonomie et de moyens d'action auxquels les départements français ne pourraient jamais prétendre. Les multiples créations de régions au XXème siècle furent d'origine gouvernementale. Tantôt le développement économique, tantôt la planification et l'aménagement du territoire furent des justifications avancées. L'impulsion décisive fut donnée par un décret de 1959 qui donnait un an pour... harmoniser les circonscriptions administratives. La rationalité est ainsi le premier objectif avoué de la régionalisation, aiguillonnée par l'exemplarité affichée de l'administration française. A partir de 1960, le découpage est fixé (la Corse en 1970). On sait que le général de Gaulle termina sa carrière politique en 1969 avec l'échec d'un projet de réforme des régions et du Sénat.

Une décentralisation inachevée

Il faut donc attendre les réformes de 1981-1986 pour voir arriver un contenu politique à l'action régionale et une légitimation par l'élection au suffrage universel direct. La seconde vague de décentralisation est en cours et la question de son financement n'est aujourd'hui pas réglée. Deux remarques apparaissent : les différentes instances n'ont pas vraiment de « blocs de compétences » bien délimités. Tous les échelons s'occupent des transports et d'éducation. Tout au plus reconnaît-on une spécialisation des départements dans l'action sociale, et celle des régions dans la formation et l'activité économique. Cela ne contribue pas à l'identification par le citoyen des responsables. Le département, comme la commune ont une identité républicaine, pas toujours facile à convoquer. La région, comme le pays ou ses multiples avatars souffrent d'un manque d'identité. Il n'y a pas beaucoup d'imaginaire à convoquer, sauf si peut-être si l'on est breton, corse ou alsacien
. Les élus peuvent construire une identité régionale ou ressusciter les pays (entre 400 et 500 en métropole selon les chercheurs), cela prend du temps et pèse peu face aux migrations multiples dans l'espace national, européen ou mondial!

Un vrai projet démocrate en France aujourd'hui se doit de repenser le découpage institutionnel en veillant à unifier commme le fit Clisthène : pas un lieu ne doit dans la réforme ne doit être mis à l'écart et en tirer un sentiment d'abandon. Il doit aussi rationaliser comme le fit l'Assemblée Nationale Constituante de 1789 , en partant de la réalité vécue. Il doit enfin étendre les pratiques démocratiques. C'est la proposition originale des bassins de vie.

Les bassins de vie, nouvel horizon de la citoyenneté

Trois approches

L'approche fonctionnelle s'appuie d'abord sur des exemples récents. L'articulation entre formation et emploi dans les années 1980, la création d'Unités Territoriales d'Action Sociales par les Conseils Généraux depuis une dizaine d'années peuvent fournir l'occasion de mettre autour de la table des acteurs institutionnels et associatifs pour qu'ils coordonnent leurs actions, pour que soient introduits de nouveaux éléments de régulation qui prennent en compte la complexité. Des éléments objectifs pour délimiter les bassins peuvent être introduits comme l'accessibilité (une heure de transort depuis le point le moins bien desservi) ou l'aire d'influence des villes. 

L'approche écologique amène à introduire de nouveaux paramètres : accès à l'eau (le bassin versant), à l'énergie renouvelable (éolien, biomasse, géothermie, etc.), caractéristiques physiques ou pédologiques particulières. Cette approche est de plus en plus nécesaire, non seulement dans une logique de développement durable, mais parce qu'il devient incontournable de repenser globalement et transversalement. Par exemple, la liaison entre formation initiale et formation tout au long de la vie, dans une logique territoriale amène à prendre en compte les réseaux de transports. Les ressources du territoire – y compris humaines - doivent être prises en compte. L'écologie enfin fournit des outils qui permettent de réfléchir à différentes échelles: comment ce bassin s'inscit-il dans le cadre régional, national et continental?

L'approche démocratique est sans doute la plus exigeante. Les citoyens aimeraient agir sur l'aménagement de leur cadre proche. Il leur manque des informations sur les décisions qui les concernent : la qualité de l'eau, l'accès aux transports en commun, à la formation initiale et continue, à la santé devraient être plus transparents et les réponses aux questions que se posent les citoyens plus rapides. Les questions des citoyens, pas les attentes des consommateurs ou usagers. Même si la réponse des élus est de dire qu'il est nécessaire d'attendre, cela les engage, les oblige à se justifier et à fixer des échéances.

Que faire?

Les questions sont transversales et le chantier immense. Peut-on mobiliser des citoyens dans tous les domaines? Peut-on réinstaurer l'Ecclesia ou la lecture quotidienne en public des courriers adressés par les députés de l'Assemblée à leurs électeurs?

En l'absence d'une réforme d'ensemble qui donnerait du sens, de la cohérence et de la lisibilité à la décentralisation, il est possible d'expérimenter. Les régions devraient être l'instance organisatrice et régulatrice de ces bassins de vie : elles ont une distance suffisante pour arbitrer les découpages et leurs compétences multiples permettent d'apporter un peu de cohérence et de transversalité. Les régions fourniraient les moyens pour que les élus de bassin puissent se réunir au moins trois fois par an, avoir accès à l'information, à une formation de base pour remplir leur mandat. Mais les régions décideraient in fine. Il est souhaitable de choisir un thème : accès aux ressources en eau, à l'énergie; la culture; les transports; l'économie locale (et sa relocalisation); la coopération décentralisée... Mais un des thèmes les plus porteurs serait sans doute l'accès à l'éducation et à la formation.

Les personnes qui sont loin de la formation et peu visibles des institutions pourraient peut-être faire valoir leurs droits qu'elles ne connaissent pas toujours. Peut-être serait-il possible, après avoir fait le bilan de l'expérience, de découvrir les vertus du budget participatif (en utilisant mieux les budgets formation) ou de réorienter les politiques publiques en prenant en compte les pratiques réelles de formation...

Les objections au projet seront nombreuses : un échelon supplémentaire, qui gênera l'action, compliquera les procédures ; une coquille vide ou une illusion, car les demandes ne se règleront pas facilement ; une méfiance des institutions ou élus concurrencés... Il est vrai que si les régions n'y croient pas, il faudra qu'elles disent – et les autres institutions avec elles – comment elles comptent associer ceux qui se sentent exclus des décisions, désespèrent de la politique et se réfugient dans l'abstention ou le vote protestataire ; comment elles comptent faire du développement durable autre chose qu'un vernis pour repeindre des politiques publiques usées ; comment elles comptent, dans un monde complexe, éviter la dérive bureaucratique qui disqualifie d'emblée tous ceux qui ne sont pas des experts ; comment elles comptent innover sans rien changer à des modes de fonctionnement hérités d'un passé sacralisé et idéalisé.

Olivier Masson, à Montargis le 29 juin 2005.
-L’intercommunalité constitue t-elle le territoire porteur nouveau ? Le cadre régional serait-il plus pertinent ?

· François Ménard, l’articulation entre politique de la Ville et éducation, et sur la comparaison entre les ZUS et les ZEP
. (12)

« Aujourd’hui, beaucoup de choses vont se jouer dans l’intercommunalité, mais on ne sait pas encore dans quel sens elle jouera. Des communes résidentielles de « riches » mais pauvres en ressources fiscales s’associent à des communes industrielles riches mais peuplées de « pauvres ». Dans certains cas, elles acceptent des logements sociaux et reçoivent des entreprises, ce qui diminue les risques de ségrégation ; dans d’autres cas, on fait financer par les communes de « pauvres » les équipements de la commune résidentielle ».

· Cytermann, Séminaire sur« enseignements et territoires »

La prise en compte de la dimension territoriale de l'éducation est complexe. Elle est complexe par la multiplicité des structures territoriales caractéristique de notre pays et de la diversité des compétences résultant des lois de décentralisation, chaque catégorie de collectivités locales ayant une compétence éducative (écoles pour les communes, collèges par les départements, lycées pour les régions). EIIe est compliquée par le développement de l'intercommunalité, l'apparition de nouveaux modes informels d'organisation (bassins, pays) et la possibilité de compétences facultatives de l'ensemble des collectivités pour le périscolaire. Nos études se focaliseront sur deux niveaux principaux de territoire.

Le premier est celui des régions. C'est le niveau traditionnel de l'analyse et de la représentation des disparités géographiques, notamment en matière d'éducation (cf. géographie de I1 Ecole). C'est aussi en France le niveau majeur de déconcentration, choix qui est singulier dans l'administration française et, contrairement à ce qui est parfois exprimé, l'éducation est une des administrations les plus déconcentrées. C'est souvent aussi avec des formes divers suivant les pays, le niveau de décentralisation des Etats fédéraux. Les disparités régionales en France sont importantes et mouvantes au cours du temps, comme le montrent les données de la Géographie de l'école. Mais on ne sait p as si ces disparités tiennent à la composition sociale de la population selon les régions ou à des facteurs historiques, culturels ou de comportement face à l'école. C4 est pourquoi la direction de la programmation et du développement (DPD) a lancé en 2001 un appel d'offre avec la DATAR et la Direction de la recherche pour expliquer ces disparités, dont les résultats seront publiés cette année. Notons au passage, qu’il existe deux hypothèses, non vérifiées scientifiquement pour expliquer la réussite d'une région comme la Bretagne. La première est celle d'une mixité sociale sensiblement plus importante que la moyenne nationale Elle est proche des explications données de la réussite des élèves finlandais à I'évaluation PISA. La seconde est celle de la concurrence entre public et privé, ce qui conforterait les tenants de la liberté de choix des familles.
Le second niveau d'analyse est celui de la ville ou de l'agglomération urbaine qui nous semble en particulier pertinent pour l'analyse des inégalités devant l'école. Les raisons en sont évidentes : les familles envoient en général leurs enfants dans une école du quartier puis dans un collège ou un lycée de la ville ou de l'agglomération. C’est à ce niveau que se s'organisent I' offre de formation et les relations entre acteurs (familles, autorités locales et nationales, chef d'établissement, partenaires sociaux) C' est aussi que se décident les politiques d'urbanisme et de transport dont les liens avec la mixité sociale sont forts. Ces questions seront abordées dans les séances suivantes sur les ZEP mais aussi à travers le prisme des conflits et des revendications éducatives en Seine Saint-Denis.
· E.N et décentralisation Groupe de liaison, de réflexion et de propositions sur l'Académie de Lyon

La Nation républicaine n'est plus souveraine, elle est contrainte à des ententes, des partages de pouvoir, des regroupements. Le progrès technologique, la concurrence internationale et la pression de l'économie dominante sont à l'origine de cet effacement des repères anciens identifiés par les citoyens. Le concept traditionnel de l'Etat-Nation est fragilisé, au moins en Europe occidentale où s'amorce un regroupement de nations fédérales ou centralisées. C'est une révolution difficile pour la France que d'envisager simultanément sa participation à l'Union européenne et une dévolution interne des pouvoirs politiques à des territoires autonomes, parties de la Nation : communes, départements, régions ou autres. Peu à peu l'Etat National perd ses chasses gardées au plus grand profit de l'Europe et des collectivités locales et notamment des Régions. Ainsi en France, on assiste conjointement à l'accroissement des compétences de l'Union européenne et à celles des Régions dans les domaines de la formation et de l'Education.

Cela va bien au-delà de la loi de 1982 qui a admis que l'existence « d'intérêts spéciaux à certaines parties de la Nation » conduisait à une certaine autonomie politique et encore plus loin que la création déjà ancienne d'écoles professionnelles et commerciales sous l'égide des chambres consulaires qui ont un statut de collectivité locale. En tout cas depuis la loi de 1983, dans l'éducation des territoires identifiés sont responsables des implantations, constructions et entretien des établissements scolaires : pour les écoles primaires la commune, le département pour les collèges et la région pour les lycées. Le système est cependant resté aux mains de l'Etat régalien gestionnaire d'un ensemble cohérent répondant à l'avenir de la Nation. Il apparaissait souhaitable d'aller vers un pouvoir central qui impulse, régule et contrôle mais abandonne la gestion des équipements confiés aux pouvoirs politiques territoriaux et partage avec eux des actions péries ou post scolaires : initiations sportives ou .culturelles, s'engageant dans la participation à une politique éducative au niveau de l'établissement. Allant plus loin la dernière réforme constitutionnelle introduite même la décentralisation dans la constitution

La Région doit rester avant tout une administration de mission. La Région doit éviter pour sa part de devenir une administration de gestion, elle doit demeurer essentiellement une administration de mission susceptible de favoriser et d'impulser les initiatives et innovations ou encore de faciliter la participation de tous les acteurs. Il ne faut pas faire des Régions de super Conseils généraux mangés par la culture de la mesure. Il faut se garder de remplacer le jacobinisme national par des jacobinismes régionaux et locaux.

-Qu’advient-il du « bassin » de formation dans les SRPF à renouveler ?

Quelques réflexions de Jean-Louis AUDUC Juin 2005

· 1) Inégalités entre les territoires

Poser la question des territoires, c’est se poser la question : Quel est le bon échelon pour porter l’intérêt général face aux intérêts particuliers ?

Cette démarche implique de réflexions à la diversité des inégalités ressenties dans chaque territoire :

· Inégalités de la composition sociale, de la répartition des richesses, de l’habitat dans chaque territoire, mais aussi densité du réseau du transport, des possibilités de déplacement entre les différents espaces du territoire, qui peut conduire à l’enclavement de certaines portions du territoire, facteur de non-élargissement culturel des jeunes et de difficultés scolaires …..…..Un territoire de vie se définit –il en Km2 d’espace institutionnel ou en Km2 d’espaces facilement accessibles de son domicile en 30 ou 45 minutes sans avoir besoin d’un véhicule individuel ? 

· Inégalités de l’offre scolaire proposée aux jeunes du territoire, notamment au niveau des formations qualifiantes…………..

· Inégalités du rapport des personnels des établissements scolaires au territoire. Dans certaines villes, une majorité d’enseignants y habitent ; dans d’autres, ce n’est qu’une faible minorité…..

· Inégalités du rapport des habitants du territoire à l’école ; du poids des associations de parents d’élèves, du développement d’actions sur les relations école-famille ou sur l’accompagnement scolaire, au pourcentage de désectorisation au niveau des écoles, des collèges, au pourcentage de scolarisation dans l’enseignement privé….

· Inégalités dans les territoires de la présence des services sociaux, d’animateurs, d’associations, des différents services publics autres que l’école….

· 2) Quelles réflexions ?

Les jeunes de nos villes, de nos quartiers, sont souvent devant un « grand écart » d’identités ambivalentes et floues : ni d’ici, ni d’ailleurs. 

Ils ne se reconnaissent pas par rapport à la globalité de la Ville, souvent une juxtaposition d’espaces où ségrégation sociale et spatiale se mêlent. Ils ont donc tendance à rechercher une culture d’identification en se repliant sur des groupes ethniques, religieux, voire des sectes…

Cette ségrégation spatiale est productrice de violences, d’où l’enjeu de créer des espace de mixité dans la ville.

· Quel « effet-établissement »permet, en dehors des caractéristiques sociales des  élèves ou de leurs situations ( établissements bien desservis par des transports en commun, architecture mieux adaptée, ….) à des établissements à même public d’élèves de réussir mieux que d’autres ?

· Quel territoire pour quel niveau scolaire ? : peut-il être le même pour l’école primaire, le collège, le lycée, voire l’université, sans susciter l’impression chez l’élève qui réussit ( et il y en a dans tous les quartiers….) qu’il est « assigné à résidence » sur un territoire étroit…

· La conception d’un territoire « large » , notamment pour la formation professionnelle et la recherche de stages n’est-elle pas un moyen d’éviter que les jeunes habitant certains quartiers, certaines rues , ne soient systématiquement refusé par ceux qui les connaissent en proximité ? l’éloignement permettant plus d’anonymat…Est-ce que le mouvement lycéen du printemps n’a pas avec toutes ses ambiguïtés et ses confusions, révélé, à l’occasion du débat sur le contrôle continu, une demande forte d’anonymat des lycéens et de territoires plus large pour la carte scolaire ? Est-ce que cette demande d’anonymat ne vient pas aussi de jeunes filles qui voudraient être scolarisées, avoir des possibilités de consultations, loin du regard de la famille ou des « grands frères » ? …..

· Quelles ruptures avec son territoire peuvent-elles être utiles pour un jeune en situation de rupture scolaire ( déscolarisation , absentéisme..) ? : classes-relais en dehors du territoire, internats éducatifs….Comment les concevoir ? Comment les gérer sur un espace « large » ?

· Quelles structures peuvent-elles permettre aux habitants, aux acteurs associatifs d’un territoire de réfléchir collectivement aux mesures permettant de combattre les inégalités sur le territoire en matière d’habitat, de transports , d’école ? Comment faire que les habitants d’un quartier parlent de leur école plutôt que de l’école ?

· Quelles réflexions face aux inégalités sur les temps ? : les temps de la commune, de l’Etat, de la famille, de l’école, de l’entreprise du jeunes  ne sont pas les mêmes.

·  Comment gérer les zones à la marge, à la frontière de plusieurs territoires institutionnels, pour qu’elles ne se sentent pas «  victimes du local  ». ? Quelles politiques d’orientation inter-territoires ? Quelle harmonisation des politiques des collectivités territoriales ? 

· Quels enjeux ?

Les premiers partenaires de l’école sont les familles qui sont membres de l’équipe éducative de l’établissement. Travailler avec les familles, c’est notamment partager avec elles les savoirs concernant l’organisation, le fonctionnement, les programmes de l’école, rendre l’école plus transparente, mieux reconnaître les parents et leurs associations, agir avec les associations complémentaires de l’école.

Ce partenariat est d’autant plus indispensable que le jeune ne peut pas se découper en tranches suivant les heures de la journée et que, souvent, les centres de loisirs ont lieu dans les mêmes locaux que les activités scolaires.

Le partenariat ne doit être pour personne d’essayer de se substituer à d’autres institutions. Travailler en partenariat, ce n’est pas se chevaucher ou se superposer, mais s’additionner en complémentarité pour donner plus aux publics concernés, et notamment de la cohérence aux actions menées sur le même territoire. C’est travailler dans un climat de confiance qui se substitue au climat de défiance existant encore trop souvent.

· Le développement de politiques de coopérations intercommunale, interdépartementale, interrégionale est indispensable

· Travailler sur les besoins à moyen et à long terme en qualifications du territoire. Les jeunes vont mener dans la durée de leur cursus scolaire leur éducation à l’orientation qui doit se construire en partenariat avec les collectivités territoriales, les chambres des métiers, les entreprises, les réseaux associatifs, les services et institutions publiques. La politique mise en œuvre doit donc inclure le public, le privé, l’apprentissage, les établissements agricoles….

Pour le choix d’un Bac professionnel, l’orientation se construit quatre ans avant ; pour un BTS ou Un DUT, il se construit cinq ans avant…….

· Réfléchir aux indicateurs pertinents par rapport à un territoire donné dans le domaine scolaire, des transports, de l’économique, du social, du culturel…

.Définir l’échelle du territoire pertinent selon le niveau scolaire concerné. L’échelle de territoire peut être différent selon la densité de la population. La notion de  « proximité » peut, en effet, varier selon l’organisation de l’espace. Définir également le bon niveau de mise en oeuvre de dispositifs proposés aux élèves « en rupture » : structures-relais, internats, etc….

· Enfin, définir clairement ce qu’est la notion de proximité. Il faut questionner la notion de proximité, en tout cas l’échelle où on la construit.

Avec des zones d’habitat de plus en plus homogènes, la question des espaces de mixité à mettre en œuvre sur chaque territoire se pose . Au delà d’une mixité sociale dans chaque quartier longue à construire, comment faire de certains espaces publics des lieux hétérogènes socialement.

La ghettoïsation de certains quartiers pousse au refus de l’autre et produise donc une certaine violence. Quand j’évoque ce phénomène, je pense à tous les ghettos, y compris à ceux des nantis qui, sous divers prétextes plus fallacieux les uns que les autres , refusent l’implantation près de chez eux d’un centre pour handicapés, d’une structure pour toxicomanes ou demandeurs d’asile……

Elargir l’horizon culturel du jeune est un enjeu important . Entre un jeune replié sur les quelques places , rues et immeubles de son quartier qui n’a que quelques Km2 d’espace de vie et celui qui maîtrise le réseau de transport en commun et a un espace de vie de 25 ou 30 Km2 , il y a des différences fondamentales et des fractures  concernant leur rapport aux territoires .

-La question de la « carte scolaire », la déscolarisation, ne traduisent-elles pas un rapport différent aux territoires et aux institutions ?

· Décrochage scolaire, intervention de Jean-louis AUDUC 
 : (12)

Qui sont les « décrocheurs » ? Comment le décrochage se produit-il ?

Connaître ce processus est important pour bien cibler les actions de prévention et de remédiation.

Travailler sur cette question implique de considérer le jeune élève dans la globalité de ses activités.

Mon intervention sera avant tout basée sur deux enquêtes :

· celle concernant le public des dispositifs relais

· celle sur les jeunes sortis du système éducatif sans qualification, donc ayant décroché avant la fin de l’année terminale de leur cycle : 120 000, dont un quart dans le cadre de rupture de leur contrat d’apprentissage, avant tout pour des raisons comportementales. 

· Disons-le entre nous, travailler sur la civilité, les comportements, c’est aussi donner de fait des compétences professionnelles à certains jeunes.

Quelques Pistes de réflexion :

1) Travailler efficacement sur le décrochage, implique de considérer que tous les jeunes sont capables et de refuser toute logique fataliste. Il est nécessaire de penser que souvent le «  décrochage » joue le rôle d’effet-loupe par rapport à des situations existant dans d’autres milieux scolaires. Les pratiques, les actions mises en œuvre peuvent profiter à tous les élèves et faire progresser dans l’exercice de ses missions, tout le système éducatif. Comme le dit Jean-Luc Godard, on peut d’une certaine manière dire que pour l’école aussi : « La marge tient la page. »
2) Les décrocheurs sont majoritairement des garçons issus de milieux populaires ( ce qui ne veut pas dire qu’il ne faut pas avoir à l’esprit qu’il peut y avoir des jeunes filles en pleine détresse):

· 83% dans les dispositifs relais

· 62% dans le public des sortis avant l’année terminale de leur cycle

Ceux qui quittent le système scolaire sans qualification sont à 63% issus de familles de milieux populaires, 23% ont des parents nés hors d’Europe alors que cette catégorie n’a que 8% de ces enfants dans l’enseignement supérieur. Cela étant, n’ayons pas une attitude simplement compassionnelle, il n’y avait que 6% d’enfants de parents ouvriers à l’université dans les années  1970 et aujourd’hui dans les quartiers dits sensibles, dans les écoles, les collèges ZEP, des réussites se construisent : 1 professeur des écoles nouvellement recruté sur 5 dans l’académie de Créteil a été scolarisé en collège ZEP et est issu de l’immigration.  

3) Il y a deux moments clés du décrochage scolaire :

· la 4e de collège ( 10e année , souvent, de scolarité) . 

· L’école ne fait plus sens pour le jeune et sa famille

· la 1ere année de CAP/BEP suivie dans une voie non désirée.

4) Tous les décrochages ne sont pas du même type . Il y a différentes stratégies :

· stratégie d’évitement ;

· stratégie de contournement

· stratégie de dégagement face à la situation d’apprentissage.

5)  Le travail avec les familles sur le sens et les missions de l’école est très important. Il faut agir en permanence avec et non pas seulement pour les familles.

Il est fondamental entre l’école et les familles de passer d’un climat de défiance à un climat de confiance et de tout faire pour ne pas accentuer les malentendus . 

Il faut se dire que l’école d’aujourd’hui a changé par rapport à celle des parents, notamment dans ses charnières, ses contenus, ses méthodes, son fonctionnement.

Pour que les familles puissent épauler l’action éducative de l’école, il faut mieux ouvrir les établissements scolaires à toutes les familles, surtout celles des milieux populaires.

Les enquêtes menées sur les 320 jeunes professeurs des écoles de l’académie de Créteil scolarisés dans des collèges ZEP et  enfants de parents venus immigrer en France, montrent que pour la majorité d’entre eux, ils ( elles) jugent que leur réussite a été favorisée  par le souci qu’ont eu leurs parents, même illettrés, même ne parlant pas français, de suivre leurs scolarité 

6) Il est fondamental de surveiller l’absentéisme des élèves y compris très tôt, de ne pas « décourager » le jeune en échec scolaire sur certains points pour les pousser à la « rupture ».

Le jeune doit sentir qu’il y a une cohérence de tous les adultes de l’établissement scolaire ou intervenant dans le quartier.

Il doit vivre dans l’école, dans les structures du quartier au sein d’une véritable collectivité mettant en avant l’intérêt général.

Comme j’ai coutume de le dire, une communauté scolaire vivante, agissant en partenariat avec les structures associative set municipales de son environnement, est le meilleur rempart contre les communautarismes.

7) Il faut valoriser l’image du jeune. Le jeune décrocheur a souvent une perte de son image. Il faut mettre en valeur les capacités du jeune, notamment dans le cadre de projets menés dans et hors de l’école. .

8) Prévenir le décrochage ; les ruptures, c’est travailler dans la classe, dans l’école sur la motivation, le goût d’apprendre.             

Il n’y a pas une motivation, mais des motivations.

Donner du sens aux savoirs , aux savoirs faire, aux savoir être à acquérir  ne peut être le seul fait de l’école. Sur ce terrain comme sur d’autres , l’école doit agir avec son environnement , notamment économique.

Les promesses de l’école apparaissant de plus en plus floues aux yeux des jeunes et de leurs familles , c’est à tous ceux qui agissent dans la ville de leur  redonner des repères, des espoirs, de leur faire croire dans l’avenir.

La motivation est à voir dans une dynamique d’apprentissage et se situer dans la durée. L’élève doit :

· s’y engager ;

· y rester

· persévérer dans son accomplissement afin d’atteindre un but, un objectif .  

L’enjeu c’est le réinvestissement par l’élève de ses apprentissages.

Quel processus de prévention et de motivation ? :

a) Définir les savoirs à enseigner en fonction d’objectifs précisément choisis et définis ;

b) Proposer des formes concrètes, évaluables d’apprentissage ;

c) Engager l’apprenant dans un processus de confiance en soi ;

d) Guider le processus, contrôler son avancement par rapport aux objectifs fixés ;

e) Evaluer clairement les apprentissages réalisés en permettant le droit à l’élève à la parole, à l’écoute, à l’erreur.

Quelles conditions à la remédiation ?

L’étude de la DEP montre que très peu de décrocheurs ont recours à des formations qualifiantes différées.

Ceux qui y vont , ont cinq exigences :

1) Un métier précis correspondant à leur demande ;

2) Rejet net pour les garçons de toute formation qui ressemble à l’école

3) Un formateur qui ne doit pas être distant

4) Des débouchés réelles promis par la formation

5) Une rémunération précise promise après la formation.

Cela étant, et cela interroge toute la société : «  Ces jeunes manquent souvent de dynamisme et de motivation vis-à-vis de la formation qu’ils constatent souvent que certains de leurs collègues occupant souvent des postes tout aussi non qualifiés que les leurs, sont pourtant diplômés. »

· Politique de la ville et éducation : quels enjeux pour l'avenir ? Avis et propositions du Conseil des villes (CNV)à Monsieur le ministre délégué à la Ville et à la Rénovation urbaine

Ainsi, l'absence de mixité et l’«entre soi» se ressentent de plus en plus au sein des établissements scolaires, contribuant à instaurer progressivement un système à plusieurs vitesses, qui va à ('encontre de l'idéal républicain d'une École intégratrice favorisant l'égalité des chances. Plus l'on avance, et plus l'on s'aperçoit que la problématique scolaire et les problématiques sociale et urbaine sont étroitement imbriquées : les deux vont désormais de pair et s'alimentent l'une l'autre. La dévalorisation de l'école publique a de fortes incidences sur le devenir global des quartiers et, inversement, la dégradation de ces derniers interroge en profondeur l'action éducative vis-à-vis de populations de plus en plus captives.

· Pilotage et territorialisation
 (8)

Le défi de l'éducation et de la formation tout au long de la vie appelle aussi l'amorce d'une phase nouvelle en matière de territorialisation de la politique éducative de la collectivité, à travers la définition et la mise en place de projets éducatifs territoriaux. Le lancement récent de projets et de contrats éducatifs locaux à l’initiative des collectivités ou des services administratifs départementaux les plus entreprenants ne constitue qu'un petit «avant-goût» d'une telle perspective. Même si l’on considère que cette démarche représente une avancée certaine, elle est toutefois fortement limitée par le fait qu'elle reste centrée sur une partie congrue du système éducatif: le périscolaire. En outre, elle est conduite sans lien clairement affiché avec des objectifs de développement territorial.

L'élaboration aux diverses échelles du territoire de projets éducatifs répondant à des objectifs globaux de développement constituerait une démarche propice à l'organisation d'une offre d'éducation et de formation adaptée aux besoins locaux. Un tel cadre favoriserait l'échange d'expériences entre les acteurs de l'éducation et de la formation ainsi que la mobilisation par ces derniers des offres d'éducation et de formation produites à d'autres échelles ou par d'autres acteurs.

On l'aura compris, il s'agit d'aller plus loin que l'actuelle territorialisation interne au système éducatif, qui se concrétise sous diverses formes : par la mise en place des établissements publics locaux d'enseignement, par la carte scolaire, par la mise en place de regroupements pédagogiques intercommunaux, ou encore par des réseaux d'éducation prioritaire, en bref plutôt par de la délocalisation ou de la mise en place d'espaces de gestion de problèmes. La territorialisation proposée ne consiste pas non plus - ainsi que le prônent certains - dans un transfert de compétences aux collectivités territoriales dans le domaine éducatif. En revanche, la dynamique proposée invite l'Etat et les collectivités territoriales à coproduire, dans le cadre de leurs responsabilités respectives, une politique éducative articulée au développement des territoires.

L'élaboration de projets éducatifs territoriaux à ces diverses échelles implique un effort de pilotage et notamment d'articulation plus forte entre le niveau national, où s'énoncent les orientations politiques ainsi que le droit et ses règles de mise en œuvre, où sont également définis les objectifs pédagogiques communs et les critères généraux d'évaluation des résultats, et le niveau local, où la rencontre entre la demande et l'offre d'éducation et de formation se « singularise» et prend en compte tout à la fois la dynamique des acteurs locaux impliqués dans l'éducation, la spécificité du contexte, de l'environnement social ainsi que la diversité des aspirations et des temps sociaux des titulaires des droits à éducation.

Il est important à cet égard de réaffirmer le principe de la carte scolaire, les dérogations doivent être exceptionnelles et justifiées par des situations particulières. En revanche, la définition des secteurs pourrait être revue afin de favoriser l'hétérogénéité et la complémentarité des établissements. Cette remarque vaut particulièrement pour les établissements en milieu rural (écoles, primaires, collèges). En milieu urbain, un redécoupage de la géographie scolaire fondé autrement que sur le quartier est à explorer.

La régulation territoriale à l’œuvre dans de tels projets éducatifs territoriaux peut alors contribuer à une plus grande intégration du système scolaire en servant de cadre à la mise en réseau des établissements, à la mutualisation de leurs ressources et de leurs pratiques, au décloisonnement des acteurs de l’éducation. Au demeurant, l'effort de coordination, de rapprochement entre les établissements ainsi réalisé participerait à la régulation de l'égalité des chances et à l'amélioration des prestations éducatives fournies.

· Les collectivités territoriales et la structuration de l’enseignement supérieur et de la recherche, Jean-Richard Cytermann
 (37)

I. UNE IMPLICATION CROISSANTE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

1) Un montant encore modeste mais parfois significatif : Rappelons qu’à l’exception des classes préparatoires aux grandes écoles et des sections de techniciens supérieurs, implantées dans les lycées et dont les collectivités territoriales assurent le fonctionnement matériel et l’investissement, la contribution des collectivités territoriales au développement de l’enseignement supérieur et de la recherche repose uniquement sur le volontariat. Même si cette contribution a été multipliée par 4 en 20 ans, elle ne représente que 6% de la dépense nationale d’enseignement supérieure et un montant légèrement inférieur de la dépense nationale de recherche et développement. S’agissant des seules universités, cette contribution des collectivités territoriales représente seulement 4% Ce montant n’est pas négligeable cependant dans la mesure ou il concerne essentiellement les dépenses de construction et d’équipement scientifique et on sait que cette participation territoriale est souvent une condition sine qua non de bouclage du financement des équipements des laboratoires.

2) Une participation progressive de l’ensemble des collectivités importantes : Une analyse détaillée des quatre générations de contrats de plan montre l’évolution des collectivités concernées. S’agissant de contrats de plan État-Région, les régions ont été en première ligne dès le départ Elles ont vu dans le soutien à l’enseignement supérieur et à la recherche qui lui est associée, un moyen de contribution au développement économique régional et d’affirmation de leur rôle. Ce sont ensuite, à partir du milieu des années 1980 les départements et les villes moyennes peu pourvues en implantations universitaires et favorables à la création départements d’IUT et un peu plus tard, d’antennes de premier cycle. Le plan université 2000 a accentué ce rôle des départements notamment en étendant fortement le réseau des IUT mais a impliqué également fortement des grandes villes à l’exception notable de Paris. Enfin le plan U3M comporte un engagement significatif des collectivités jusque là les plus réticentes, la Région Ile de France et la Ville de Paris.. Au bout du compte sur 20 ans l’ensemble des collectivités territoriales concernées aura manifesté leur intérêt pour l’enseignement supérieur même si la région demeure prépondérante au niveau des financements avec 50% des financements contre 25% pour les départements et les villes. Il faut noter aussi que de manière générale, il n’y pas eu spécialisation des collectivités, celles ci préfèrent apparaître de concert sur des opérations phares.

3) Une évolution du type d’actions soutenues : Le premier contrat de plan (1984-1988) s’est surtout intéressé au soutien de la recherche dans les secteurs jugés prioritaires (biotechnologies, matériaux, filière électronique) et au développement des filières technologiques (IUT et écoles d’ingénieurs) ; les filières universitaires générales ont été en revanche peu soutenues. Il a également favorisé le développement du transfert de technologie. A partir de 1986 a également commencé pour les villes et les conseils généraux le soutien à la création d’antennes universitaires.

Le second contrat de plan (1989-1993) correspond au cœur d’Université2000. Il se caractérise par l’accroissement sur tout le territoire national des capacités d’accueil pour faire face à l’augmentation rapide du nombre d’étudiants, le développement des IUT en villes moyennes et la création des universités nouvelles. C’est dans cette même période (1991) que se met en place le plan de renforcement de la recherche en région qui vise explicitement à développer les pôles d’excellences régionaux. Ces objectifs seront poursuivis par le 3ème contrat de plan (1994-1999).

La quatrième génération (200-2006) accorde une part importante à la recherche universitaire en liaison avec les grands organismes de recherche, aux bibliothèques, au logement étudiant. Elle couvre pour la première fois les sciences humaines et sociales (construction de locaux, création de maisons des sciences de l’homme). Elle prend en compte pour la première fois les insuffisances du patrimoine immobilier en Ile de France avec le démarrage d’opérations de grande ampleur (transfert de Paris VII sur la ZAC Tolbiac et installation sur ce même site du pole langues et civilisations). Les contrats de plan n’épuisent pas toutefois les formes d’aide à l’enseignement supérieur pratiquées par les collectivités territoriales comme par exemple l’octroi de bourses de thèse ou de mobilité à l’étranger, l’aide à l’accueil des chercheurs étrangers et le financement de chaires d’excellence. La connaissance des politiques territoriales en matière d’enseignement supérieure et de recherche est notoirement insuffisante.

4) Les raisons de cet engagement accru

L’enseignement supérieur et la recherche qui lui sont associés sont vus progressivement comme un facteur de développement économique régional ou local. Ce sentiment est d’abord le corollaire des assises de la recherche et les lois de 1982 relative à la recherche et de 1984 relative à l’enseignement supérieur ont clairement affiché comme objectifs le développement régional.. Ce sentiment s’est renforcé en raison de difficultés économiques ; l’implantation de filières technologiques ou professionnelles, le développement de la recherche ont fait partie systématiquement des mesures proposées en faveur de pôles de conversion (Nord, Lorraine) elles ont dans cette dernière région, contribué à renforcer la spécialisation des universités lorraines dans les sciences pour l’ingénieur (c implantation de l’INRIA et d’un centre de Supelec). Elles sont appelées systématiquement au secours des villes touchées par les industries d’armement(Bourges, Roanne, Tulle, Tarbes), par les licenciements de Michelin (Clermont –Ferrand) ou les difficultés de Moulinex même si l’impact réel de ces mesures sur le redressement économique réel d’un bassin d’emploi n’est pas évident. Plus positivement, dans une logique de compétitivité internationale, l’existence d’un enseignement supérieur de qualité est considérée comme un facteur d’attraction pour l’implantation d’entreprises. La loi innovation et recherche (1999), le schéma de services collectifs (2002) ont réaffirmé cet objectif. Des instruments (incubateurs, plate –formes technologiques) ont été crées à cet effet. Le Comité interministériel d’aménagement et de développement du territoire (CIADT) du 18 décembre 2003 considère aussi que recherche et formations supérieures sont « deux leviers indispensables pour asseoir, dans une perspective de visibilité internationale, le statut métropolitain d’une agglomération ».

Les villes universitaires considèrent maintenant que la présence de l’enseignement supérieur est un moyen de revivifier les centres villes, de dynamiser le commerce local. Elles cherchent à réimplanter l’université en centre ville ou à désenclaver les campus excentrés. Si l’aide des collectivités territoriales peut contribuer à structurer l’enseignement, t supérieur, inversement la présence de l’université est structurante pour une agglomération. Elle est parfois partie prenante, voir au cœur d’opérations d’urbanismes (Amiens et le réaménagement du centre ville, Lyon et le quartier de Gerland, Bordeaux et la rive gauche de la Garonne). Elle est déterminante pour le réseau des transports collectifs en site propre (Grenoble, Toulouse, Lille, Rennes, Strasbourg… .). Et ce n’est pas un hasard si des villes reconnues comme dynamiques et agréables à vivre (Nantes, Rennes, Toulouse, Montpellier...)sont des villes à forte présence étudiante. La population étudiante (au sens large) atteint parfois plus de 20% de la population de l’agglomération.

De ce fait le poids économique des universités n’est pas négligeable si l’on s’en tient à l’effet des salaires des personnels rémunérés par l’université et les organismes associés (CNRS, INSERM, CROUS) et les dépenses des étudiants. Diverses études menées avec la caisse des dépôts et consignation font état, à chaque fois de 10000 à 30000 emplois directs ou indirects, induits par la présence de l’université. L’absence de budgets consolidés au sein, de l’université masque souvent cet impact aux yeux des décideurs locaux.

II. UNE INTERVENTION DES COLLECTIVITES AU BOUT DU COMPTE POSITIVE

1) Les critiques sur la dilution de la carte universitaires sont à nuancer : Un des reproches les plus fréquents imputé à l’effort des collectivités territoriales en matière d’enseignement supérieur est qu’il a conduit à une dilution ou à un saupoudrage de la carte des formations. Nous avons tous en mémoire des exemples d’implantations non justifiées : Fallait-il par exemple deux sites universitaires dans l’Indre, trois dans la Corrèze, l’Indre, le Morbihan ou le Calvados. ?A quelle logique correspond la création à Mende d’une antenne de l’université de Perpignan ? Etait-il nécessaire de créer une quatrième université bretonne ou le Centre universitaire Champollion en Midi-Pyrénées ? La lecture de l’atlas régional de l’enseignement supérieur réalisé par la DEP nous paraît confirmer cette première impression. On y dénombre en France métropolitaine hors Ile-de-France (60 universités) pas moins de 581 sites (agglomérations) d’enseignement supérieur ou si l’on enlève les sites n’accueillant que des STS, 153 sites universitaires dont quarante- trois seulement correspondant à des agglomérations sièges d’université. La réalité est plus nuancée et ce constat doit être relativisé

- ces 153 sites ne représentent que 2,5 sites par université ;

- s’ils accueillent un tiers des étudiants en IUT, ces sites secondaires n’accueillent que 6% des étudiants de 1er cycle et 4% des étudiants de 2ème cycle, essentiellement en licences professionnelles. Ils sont quasiment absents du 3ème cycle ;

- dans 25% des universités considérées avec IUT ou dans 40% (hors IUT) la proportion des étudiants dans les sites secondaires n’atteint pas 5%. Elle ne dépasse 10% que dans une dizaine de cas en comptant les IUT et dans un seul cas, si on les prend pas en compte. Le poids des antennes universitaires de premier ou second cycle est donc à relativiser fortement et on a peut –être eu tort de se focaliser sur cette question ;

- le cas des universités multipolaires (Artois, Littoral, Bretagne-Sud, Pau et Pays de l’Adour, université de Savoie) est très particulier et la proportion d’étudiants hors de la ville siège de l’Université est important. En revanche leurs sites secondaires ont un effectif significatif ;

- d’une manière générale les grands centres universitaires ont des sites secondaires peu nombreux alors que ce sont souvent des universités moins fortes en recherche qui sont le plus éclatées (Amiens, Reims, Orléans, Dijon… ).

Il est utile de passer en revue les arguments favorables ou hostiles au développement de cet enseignement de proximité :

*Au-delà des antennes, les universités les plus récentes ont visiblement amené à l’enseignement supérieur des couches nouvelles. La proportion de boursiers ou d’étudiants de milieux moins favorisés est souvent corrélée avec la faible ancienneté de l’Université. Cet enseignement de proximité a donc contribué à la démocratisation.

* Les études de la DEP sur les facteurs de réussite au DEUG montrent plutôt un effet positif de l’étude en antennes universitaires et une absence de handicap pour la poursuite d’études. Celles de l’Observatoire de la vie étudiante (OVE) montre qu’un étudiant en IUT dans un site secondaire a plus de probabilité de poursuite d’études qu ‘un étudiant d’IUT de la ville siège de l’Université. ON retrouve le phénomène inverse pour les STS qui méritent plus le reproche d’enseignement captif et disséminé.

* Par ailleurs l’analyse de la mobilité étudiante, réelle en 2ème et 3ème cycle, amène à conclure qu’un enseignement universitaire de proximité n’est pas un obstacle dirimant à une mobilité ultérieure :

- le plus grand inconvénient de cet enseignement de proximité est peut être celui de l’insertion en recherche des maîtres de conférence nommés dans ces implantations où la recherche est peu développée voire absente. Il est vraisemblable que cela constitue un, handicap fort même s’il n’existe pas à notre connaissance d’études précises sur le sujet. C’est un thème que nous envisageons de creuser.

- sur ce point, comme sur beaucoup d’autres, il convient de distinguer selon les sites secondaires, en fonction de l’éloignement mesuré par le temps de trajet. Dans un nombre significatif de cas la distance centre secondaire siège correspond à un temps de déplacement courant en transport collectif de l’agglomération parisienne (Saint-Nazaire vs Nantes, Bourg vs Lyon, Blois vs Tours ou Montauban vs Toulouse). Ce n’est visiblement pas le cas général (Troyes- Reims, Chartres-Orléans, Le Puy-Clermont).

Nous ne pouvons que souscrire à la conclusion du schéma de services collectifs reprise dans le relevé de conclusions du CIADT du 18 décembre 2003 : « l’organisation territoriale de l’enseignement supérieur présente un maillage satisfaisant et la densité du réseau ne sera plus significativement modifiée ».

2) L’implication des collectivités territoriales favorise l’autonomie des universités

C’est sans doute le premier effet structurant de cette implication des collectivités territoriales que d’accroître l’autonomie de l’université et tout au moins de favoriser l’émergence de la notion d’université. Il est plus facile de développer l’autonomie lorsqu’on échappe à une relation bilatérale avec l’Etat. On retrouve à cet égard, mutatis mutandis, ce qui a été constaté pour les proviseurs de lycées vis-à-vis des régions qui ont, selon la juste analyse d’Yves Dutercq, bénéficié un espace de liberté avec la décentralisation. Et cette idée du multipartenariat comme facteur favorable de l’autonomie était déjà une des conclusions développées par Philippe Lucas du colloque de la CPU de Lyon en 1985 sur les relations contractuelles des universités.

On pouvait craindre que cet engagement plus grand des collectivités territoriales induise une ingérence excessive des collectivités locales dans le fonctionnement des universités, en contrepartie des financements accordés ; d’une manière générale cette crainte ne s’est pas révélée fondée. On est passé progressivement, et cette évolution était visible dans la manière dont étaient montés les dossiers pour les CIADT et les CPER, d’une présentation fondée sur des relations personnelles entre universitaires et pouvoirs locaux à une présentation plus institutionnelle. Il est heureusement plus difficile maintenant à un universitaire ou à une équipe isolée de pouvoir négocier directement son projet avec les collectivités territoriales, sans que la demande transite par l’université. On retrouve ainsi au plan local, la même règle que pour les relations entre le ministère et les universités, le président est l’interlocuteur unique. Et il est possible de paraphraser la formule de Christine Musselin dans son livre la longue marche des universités « Et les régions reconnurent les universités ».

Il y a bien entendu des exceptions à ces principes de bonne conduite et parfois peut-on reprocher aux autorités universitaires dans certaines régions d être à la remorque de querelles ou de rivalités historiques entre villes proches, alors qu’il serait nécessaire de rechercher des complémentarités que des concurrences. Le plus bel exemple est celui de Metz et Nancy même si les Universités lorraines ont maintenant entamé un processus de coordination de leur offre dans le cadre du LMD. Un autre cas particulier est celui de Languedoc Roussillon et particulièrement de Montpellier. Un organisme comme le CNER considére que le conflit majeur, permanent et exacerbé entre les différents acteurs politiques locaux et l’implication d’universitaires dans ces conflits sont un handicap pour le développement du pôle montpelliérain d’enseignement supérieur de recherche. Et les politiques ont eu leur part de responsabilité dans les tentatives d’éclatement de l’Université de Nantes avec la création d’Atlantech, dans le découpage en quatre universités à Bordeaux ou dans la création d’écoles d’ingénieurs délibérément hors de l’Université à Clermont Ferrand.

Mais ces cas extrêmes sont rares et les divergences politiques sont laissées de côté pour soutenir des projets jugés essentiels pour une région ou une agglomération ; les plus beaux exemples de cette unanimité étant le transfert des ENS à Lyon, le développement du pôle nanotechnologies à Grenoble ou la création de l’université nouvelle de Cergy -Pontoise.
-Quel rôle pour l’Etat dans ce contexte ouvert ? Et pour les réseaux institutionnels et associatifs ?

· Une nouvelle étape dans la territorialisation de l’Education nationale, par Bernard Toulemonde, Inspecteur général de l’Education nationale, janvier 2005 : (13)

Si l’on souhaite que l’Education demeure nationale, sans être uniforme pour mieux répondre aux besoins de ses usagers, un nouveau mode de "pilotage" (le terme en soi est significatif), accompagné de nouvelles relations avec l’environnement local, est indispensable. Il s’installe peu à peu, coexistant ou se substituant au précédent, et prend différents formes : 
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  pilotage par objectifs : soit au niveau national, l’Etat se recentrant sur des fonctions stratégiques (ex : objectif:80% d’une classe d’âge au niveau du bac) au détriment des fonctions de gestion. Soit au niveau local, les unités du système se mobilisent autour de projets : les projets d’établissement (généralisés en 1989) ; les projets d’académie (depuis 1998). Le bilan est mitigé, faute assez souvent d’un vrai travail de diagnostic partagé avec l’ensemble de la communauté éducative et de mobilisation sur des axes de progrès.
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  pilotage par contrat : le ministère de l’Education nationale s’est lancé depuis longtemps dans une politique de contractualisation avec les Universités et, depuis 1998, avec les académies. Les académies elles-mêmes s’engagent dans cette voie, dans leurs relations avec les établissements scolaires : on peut penser que dans quelques années, ce mouvement aura gagné toutes les académies. De leur côté, les collectivités locales ont une large expérience de contractualisation à propos de l’éducation, notamment dans l’enseignement primaire (contrats éducatifs locaux). On peut penser que de nouveaux contrats vont apparaître et se généraliser rapidement dans le second degré, associant les trois partenaires (Etat, collectivité locale, établissement), qui concourent ensemble à la réalisation des objectifs des établissements scolaires.

[image: image28.png]


  partenariat : plus que jamais, les services académiques et les établissements scolaires travaillent et travailleront en partenariat avec les institutions locales. Une multitude de liens sont déjà noués. Des politiques interministérielles (Ville, etc.) impliquent aussi désormais une étroite collaboration de l’éducation nationale et des autres départements ministériels.
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  pilotage de proximité : la cohérence du service public nécessite des possibilités d’échanges et de mutualisation à un niveau proche de celui des établissements. La plupart des académies ont cherché à dessiner des "bassins de formation", dont les noms, les fonctions et l’organisation sont très variables, à la satisfaction des acteurs ; dans un cas au moins, la collectivité régionale est associée aux réunions de bassin portant sur les lycées.
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  pilotage par évaluation : dans un système de plus en plus décentralisé et déconcentré, l’évaluation des résultats atteints constitue un facteur de progrès et de cohésion. Les Inspections générales effectuent depuis quelques années des évaluations de l’enseignement dans les académies (4 ou 5 par an ; elles sont publiées), tandis que les corps territoriaux d’inspection font de plus en plus fréquemment des "audits" d’établissements scolaires, qui prennent des formes variées. Il s’agit dans ces cas d’analyser les performances des académies ou des établissements, de leur renvoyer les résultats de leur travail, de leur faire confiance pour en tirer les conclusions. Ce nouveau mode de pilotage va prendre de l’ampleur et peut-être une autre signification dans les prochaines années : d’une part, les instruments d’analyse des résultats se sont affinés, d’autre part l’idée même de pilotage par les résultats -qui pose bien des problèmes en matière d’éducation- n’est plus totalement écartée a priori, enfin, la LOLF (loi organique sur les lois de finances) va conduire à généraliser les méthodes de mesure de l’efficacité et de l’efficience des politiques menées dans les académies et les établissements scolaires. […]

Un nouvel équilibre est à rechercher entre des acteurs locaux, soucieux de mieux répondre aux besoins des usagers du service public, et un Etat, concentré sur sa fonction de régulation d’ensemble.

Troisième axe :

 Comment, sur la base du projet éducatif local stabilisant les dispositifs qui entourent et qualifient la scolarité obligatoire, poursuivre la même démarche cohérente afin de réduire la segmentation de l’action publique ?

-En quoi les ZEP, les CEL et PEL, la veille éducative suivie de la réussite éducative…nous donnent-ils des repères pour aller plus loin ?

· Le PEL – et il n’est pas seul en ce cas – parce qu’il est une modalité relativement nouvelle d’action

publique, parce qu’il est un outil majeur de recomposition du champ éducatif, se met difficilement en place. On ne saurait s’étonner de ce temps nécessaire à une mise au monde social. On est frappé cependant par un paradoxe : quand on lit le texte d’un PEL, l’impression de déjà-vu ou de déjà-lu vient télescoper l’affirmation qui pourtant en constitue le fondement, celle du caractère singulier de chaque territoire.

Plus encore, comment prend-on alors en compte le fait que le processus éducatif combine pour chaque individu à la fois ce qui est commun à tous et ce qui le distingue : les identités individuelles comme les identités de groupe se construisent dans une dialectique de ressemblance et de singularisation, celle-ci n’ayant pas de raison d’être cantonnée au seul espace familial.

« L’intérêt est de provoquer un débat entre les différents acteurs, de faire expliciter le lien entre les pratiques éducatives dans des contextes différents et les valeurs éducatives communes », écrit la publication Repères de la Div.

L’objectif premier du PEL : il « combat les inégalités en mettant en œuvre des actions qui ne s’arrêtent pas au temps scolaire, ni à la réussite scolaire, mais qui accompagnent l’enfant et le jeune tout au long de son parcours pour le conduire à la réussite ». Le problème, face à cet objectif noble, est double. D’une part, il n’est pas établi qu’un certain nombre de dispositifs censés aider les élèves à réussir à l’école soient, de ce point de vue, efficaces ou même seulement pertinents. 

On peut se demander si les dispositifs dits de « veille éducative », lancés plus récemment que les

PEL, n’ont pas « pris » plus rapidement parce qu’ils ont un objet plus circonscrit, si l’on peut dire, plus clairement apparent, et que cet objet touche directement à des préoccupations de plusieurs partenaires : l’ordre public pour les mairies, tant il est vrai que sont associées les thématiques du décrochage scolaire et de la délinquance; le maintien dans l’école obligatoire pour

l’Éducation nationale…

Pourquoi les partenaires du PEL sont-ils là? D’abord parce qu’ils sont « pris », en tant que professionnels, en tant qu’élus, ou en tant que citoyens, par les problèmes d’éducation rappelés plus haut.

Toutefois, il se pourrait bien aussi que certains partenaires soient là, se mobilisent, davantage dans une logique de « donnant-donnant », manifestant une bonne volonté que l’on compte bien monnayer : on a vu par exemple des chefs d’établissements, engagés dans les structures du PEL, les bouder quand la municipalité a refusé d’accéder à une demande particulière.

· Le mode opératoire du PEL brestois, rapport de mission

ORGANISER CHAQUE ANNEE L’ASSEMBLEE GENERALE DU PEL : Le PEL, qui réunit des institutions nombreuses et des acteurs de 7 quartiers, doit avoir une fois par an un temps de rencontre où va être présenté le bilan de l’année écoulée et les propositions de travail pour l’année suivante.

Cette rencontre doit être un temps de travail, mais également un moment convivial où les acteurs des quartiers peuvent se rencontrer.
PRODUIRE UN BILAN ANNUEL DU PEL ET LE PRESENTER AUX FINANCEURS ET AUX ACTEURS EDUCATIFS DE LA VILLE LORS DE L’AG : Le PEL doit rendre compte de son activité tant auprès des financeurs que des acteurs brestois de l’éducation, dans lesquels on doit inclure les parents.

Pour cela nous proposons que :

- chaque groupe thématique

et

- chaque quartier

puisse faire de façon simple le bilan de son activité en 3 points :

. Qu’est ce que nous avions décidé de faire en début d’année ?

. Qu'avons-nous fait ?

. Quelles perspectives pour l’année suivante ?

Un bilan doit être également réalisé sur ce même modèle pour les actions menées par le PEL à l’échelle de la ville. Un bilan financier doit aussi être dressé.
REPOSITIONNER LE POSTE DE CHARGE DE MISSION PEL : Le poste de chargé de mission du PEL doit être directement rattaché au directeur de la direction éducation. En effet, si l’on veut favoriser le travail en transversalité au sein des services de la Ville, il ne faut pas que le chargé de mission PEL soit marqué par une quelconque appartenance à un service.

Le responsable de la dynamique générale du PEL est bien le directeur de la direction éducation : pour l’assister, il a un chargé de mission éducation.
DEFINIR UNE STRATEGIE POUR LES QUARTIERS A FAIBLE DYNAMIQUE PEL : La situation des quartiers où les actions sont peu nombreuses et où les référents ont des difficultés pour mobiliser les acteurs éducatifs doit faire l’objet d'une action spécifique dans le cadre du groupe Technique :

- une analyse des raisons de ces problèmes

- l’élaboration d’une stratégie à un an pour changer la situation
[…]

PASSER DU REFERENT VOLONTAIRE AU STATUT DE REFERENT : Nous l’avons dit, le travail de référent est lourd, il implique une multitude de tâches. Aujourd’hui, avec le développement du PEL, il n’est plus possible de faire reposer la mission dans les quartiers des référents, plus spécifiquement pour les « référents Ville », sur un engagement volontaire

« en plus » de leur mission. Il faut donc prioritairement tendre à créer des postes sur le quartier tel

que cela a été fait sur Europe et, dans l’attente de cette généralisation, clarifier au cas par cas le statut de chaque référent pour que sa mission et ses objectifs soient reconnus. Il faudrait également trouver une solution pour soulager les référents des tâches de secrétariat.
CONSTRUIRE UN VERITABLE PLAN DE FORMATION POUR LES ACTEURS DU PEL : Les compétences nécessaires pour animer, s’impliquer dans le PEL, s’élargissent. L’animation de groupes inter-institutionnels n’est pas facile. On l’a dit, la rédaction des comptes rendus fait défaut, la circulation de l’information est à améliorer. Un véritable plan de formation est à construire pour permettre à tous les acteurs, quelque soit leur niveau d’intervention, de remplir au mieux leur mission.

AVOIR UN PEL QUI VALORISE L’EDUCATION : Il faut, si l’on veut que le PEL vive, qu’il y ait une dynamique qui se crée. Il faut ainsi créer des événements, par exemple une semaine sur le respect des règles, ou bien encore la journée de la solidarité, ou encore l’échange entre les quartiers…, bref des temps qui vont à la fois favoriser l’éducation, être pleins de sens, et en même temps donner de la vie et de la visibilité au PEL.

De même, il faut que le PEL puisse avoir une fonction d’anticipation. Par exemple, il va y avoir des évolutions sur certains quartiers brestois : le PEL doit être à l’initiative d’une réflexion sur ces évolutions et la place de l’enfant et du jeune.
TRAVAILLER PLUS SPECIFIQUEMENT LA COHERENCE DE L’INTERVENTION DE LA VILLE DE BREST : Il est dans un premier temps impératif de construire une cohérence des interventions au sein de la direction éducation-enfance et socioculturelle. En effet, il apparaît très clairement des différences dans les modes d’intervention. Si le choix a été fait de prendre en compte la singularité des quartiers, il faut cesser la gestion sur le mode du tableau excel, à savoir la même chose pour tout le monde. 

Cette cohérence doit se construire au sein du PEL, sans pour autant que chacun perde son identité mais que l’intervention de chacun s’agence avec celles des autres services au sein de la direction. Rechercher une plus grande cohérence dans un second temps avec les directions du pôle « vie des habitants ». Ce n’est que quand la direction éducation aura démontré une cohérence possible que d’autres grandes directions pourront s’engager. Pour autant, des actions sont possibles, par exemple travailler avec la direction des sports sur l’apprentissage des règles.
· Pour casser les ghettos il faut rendre plus attractifs les établissements, Georges Felouzis
 : (17)

Les politiques scolaires étrangères ne sont pas directement imposables. En France on a un modèle social fort. Plutôt que le changer, il faut voir ce qui ne marche pas et tenter de régler le problème. Quand on a mis en œuvres des politiques de discrimination positive, on ne les a jamais appliqué à des individus mais à des zones géographiques, comme les ZEP. […] Pour casser les ghettos, il faut rendre plus attractifs les établissements en concentrant sur eux les efforts de l’Etat et des collectivités territoriales. […] Quant à la carte scolaire, il faut la garder car elle limite la ségrégation, même si elle est en contradiction avec les valeurs de la société. Partout notre société demande aux gens de choisir, sauf en ce qui concerne l’école. On comprend que les familles aient du mal à accepter cette situation alors que les enjeux sont importants. Actuellement les stratégies de contournement de la carte scolaire, qui sont très anciennes, se démocratisent et finissent par concerner même les familles des classes populaires. […] Mais les politiques des établissements construisent souvent des filières d’excellence qui sont centrées sur des critères scolaires mais qui de ce fait renforcent la ségrégation.

· « Jeunesse, le devoir d'avenir », (8)


La réflexion sur les objectifs de la formation première renvoie d'abord à la question des enjeux auxquels répond l'obligation éducative. Pour reprendre les formules de certains membres de la commission, la formation première a pour finalités de «préparer de futurs citoyens à jouer tout leur rôle dans la société, de former des esprits critiques et libres capables d'appréhender des phénomènes de plus en plus complexes et maîtriser des connaissances en évolution accélérée ». Elle doit permettre de s'adapter aux mutations de la société, de se mettre au diapason de la société de l’information, sans négliger toutefois la transmission de l'héritage, de «l'acquis, des bases, des fruits de l'expérience humaine ». Elle doit ainsi fournir « un passeport pour l'éducation permanente ».


[…]


Un premier risque, c'est que la réflexion commune sur l’éducation ne soit supplantée par «/'urgence des projets à élaborer localement, des contrats à signer, des activités à imaginer et à faire exister», comme le souligne justement Dominique Glasman dans la dernière lettre officielle des contrats éducatifs locaux (CEL) éditée par le ministère de la Jeunesse et des Sports '. « il n’est sûrement pas simple de construire un accord entre autant « d'entrepreneurs éducatifs », divers par leurs compétences mais plus encore par leurs valeurs et leurs conceptions de ce que doit être le rapport entre adultes et jeunes. Cependant, si, à travers les CEL, on n 'ambitionne pas moins que de faire de l'éducation une question partagée, il pourrait être d'un certain enjeu, après la phase de « mise en route », de s 'interroger sur les contenus et la pertinence des activités et, pour que les CEL ne s'épuisent pas dans, « l’occupationnel » connue disent parfois les travailleurs sociaux, de débattre localement (...) sur ce que l'on entend par « éducation » ».


Un deuxième risque, c'est que la question jeune n'y soit abordée de manière privilégiée qu'en termes de difficultés, de problèmes à régler dans les quartiers en difficulté. Les contrats locaux de sécurité fournissent un autre exemple de l’écart qui peut se creuser entre le discours tenu, l'ambition affichée et le contenu des programmes effectivement adoptés, notamment du fait des procédures de travail qui sont retenues.


La notion de « ville éducatrice » est utilisée par un réseau de villes françaises et européennes qui souhaitent placer l’éducation au cœur des enjeux de leur développement. Ces villes s'inscrivent délibérément dans la perspective de l’éducation et de la formation tout au long de la vie qu'elles cherchent à concrétiser. Elles sont soutenues dans cette voie, pour certaines d'entre elles, par la Commission européenne, dans le cadre du programme Léonardo et de son action expérimentale sur la ville « éducatrice ». C'est le cas, pour la France, de Strasbourg et de Bourges.


Cette politique a aussi une dimension plus prospective, qui fait largement écho à nos analyses et à nos propositions : « La ville éducatrice doit aussi pouvoir répondre aux besoins du monde de demain, où chacun sera de moins en moins absorbé, comme cela fut le cas durant l'ère industrielle, par la nécessité de produire toujours plus. Le rôle de l’éducation sera de moins en moins d'usiner les jeunes, de les profiler pour qu'ils s'intègrent dans des systèmes programmés. L'éducation doit former des citoyens actifs capables de maîtriser le progrès technologique, de réclamer du sens à la vie individuelle et collective, de respecter l'équilibre de la planète, de faire régner la paix et réduire la violence et les inégalités : de forger un vrai projet de société dans une logique de développement durable ».

-Selon quelle posture et quels modes opératoires rassembler l’ensemble des acteurs de l’éducation et de la formation…de la crèche à l’université populaire ?

-Politiques éducatives territoriales : l’éducation partagée (Bernard Bier) 
(21)

Unité Recherche Etudes Formation de l'Institut National de la Jeunesse et de l'Education Populaire

En introduction, j'évoquerai quatre textes législatifs ou réglementaires qui témoignent d'évolutions non négligeables dans le champ éducatif :

- la loi d'orientation du 10 juillet 1989 pose l'élève au centre du dispositif scolaire, au centre du système éducatif 

et ré-affirme la nécessité d'associer les parents au fonctionnement de l'école et d'en faire des partenaires à part entière de la communauté éducative, déjà affirmée dans la circulaire n° 85-246 du 11 juillet 1985.

· le 25 octobre 2000, une circulaire interministérielle  (Education nationale, Jeunesse et Sports, Culture, DIV) introduit la notion d'éducation partagée :

"En proposant aux collectivités territoriales et à leurs groupements de négocier et de signer les contrats éducatifs locaux (C.E.L.), l'Etat affirme depuis deux ans sa conviction que l'éducation est une mission partagée",

cela suite à  un colloque mars 1999 (organisé par la DIV, à l'initiative du ministère délégué à la ville) : "Une responsabilité partagée : l'éducation dans la ville".

- le 1er août 2003, dans la loi d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, à l'initiative du seul ministre de la ville, des passages sur l'école (titre 5) "Améliorer la réussite scolaire" qui  concernent les établissements en ZUS (en fait ZEP et REP) avec des objectifs, des modalités pratiques, des dispositifs, des indicateurs… (par exemple, proportions d'enseignants de moins de trente ans, réalité du turn over). La loi définit "le cadre qui déterminera les enjeux stratégiques, les objectifs prioritaires et les moyens mobilisés".

Mais le  1er septembre, lorsque le ministre de l'Education nationale signe une circulaire sur les ZEP, il n'y est pas fait allusion !

- la Loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales rappelle les missions de l'Etat

· L'article L. 211-1 du code de l'éducation est ainsi rédigé :

« Art. L. 211-1. - L'éducation est un service public national, dont l'organisation et le fonctionnement sont assurés par l'Etat, sous réserve des compétences attribuées par le présent code aux collectivités territoriales pour les associer au développement de ce service public

« L'Etat assume, dans le cadre de ses compétences, des missions qui comprennent :

« 1° La définition des voies de formation, la fixation des programmes nationaux, l'organisation et le contenu des enseignements ;

« 2° La définition et la délivrance des diplômes nationaux et la collation des grades et titres universitaires ;

« 3° Le recrutement et la gestion des personnels qui relèvent de sa responsabilité ;

« 4° La répartition des moyens qu'il consacre à l'éducation, afin d'assurer en particulier l'égalité d'accès au service public ;

« 5° Le contrôle et l'évaluation des politiques éducatives, en vue d'assurer la cohérence d'ensemble du système éducatif.

« Tous les deux ans à compter de l'entrée en vigueur des dispositions de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport évaluant les effets de l'exercice des compétences décentralisées sur le fonctionnement du système éducatif et sur la qualité du service rendu aux usagers. Le Conseil supérieur de l'éducation, le Conseil territorial de l'éducation nationale et le Conseil national de l'enseignement agricole sont saisis pour avis de ce rapport. »
Elle crée un conseil territorial de l'éducation nationale
« Art. L. 239-1. - Le Conseil territorial de l'éducation nationale est composé de représentants de l'Etat, des régions, des départements, des communes et des établissements publics de coopération intercommunale. « Il peut être consulté sur toute question intéressant les collectivités territoriales dans le domaine éducatif. Il est tenu informé des initiatives prises par les collectivités territoriales et il formule toutes recommandations destinées à favoriser, en particulier, l'égalité des usagers devant le service public de l'éducation. Il est saisi pour avis du rapport d'évaluation mentionné à l'article L. 211-1. Il invite à ses travaux des représentants des personnels et des usagers.
Et ouvre la possibilité de créer à titre expérimental des Etablissements publics d'enseignement primaire
Article 86. Les établissements publics de coopération intercommunale ou plusieurs communes d'un commun accord, ou une commune, peuvent, après avis des conseils des écoles concernées et accord de l'autorité académique, mener, pour une durée maximum de cinq ans, une expérimentation tendant à créer des établissements publics d'enseignement primaire. Dans le respect des dispositions des articles L. 211-1 et L. 411-1 à L. 411-3 du code de l'éducation, les statuts de ces établissements sont adoptés par délibération, après accord du représentant de l'Etat. Le conseil d'administration de l'établissement comprend des représentants des collectivités territoriales, des enseignants et des parents. Un décret en Conseil d'Etat détermine les règles d'organisation et de fonctionnement de cet établissement ainsi que les modalités d'évaluation des résultats de l'expérimentation.

Que pouvons-nous tirer de ces faits  ? Ils témoignent d'évolutions fortes - comme nous le verrons plus loin -,  accélérées, à l'initiative de l'Etat, non sans cacophonies parfois, avec la reconnaissance incontestable du rôle des collectivités territoriales (ainsi que d'autres acteurs ) dans le champ éducatif, champ encore entendu, mais non exclusivement, comme celui de l'école. Et l'annonce vraisemblable d'autres évolutions.

I. Retour sur l'histoire : l'exception française

Du modèle républicain jacobin de l'école…

En France, l'école est assimilée spontanément à l'Etat, tant dans nos représentation que dans son histoire. Dans d'autres pays européens par exemple, parler d'école renvoie d'emblée au local. Deux cultures, deux traditions. En ce sens, il apparaît pertinent de parler d'exception française.

Pourquoi cette différence ? Il importe si l'on veut resituer les évolutions récentes,  comprendre les débats en cours, expliquer les pesanteurs et les incompréhensions réciproques de faire un détour par l'histoire. Nous nous appuierons pour ce faire sur les travaux d'historiens ou sociologues comme A. Prost, F. Dubet, F. Lorcerie… et remonterons à l'époque fondatrice de la République – et plus précisément d'un modèle de celle-ci, la République jacobine.


La République naissante se veut rupture radicale avec l'ordre ancien, assimilé à l'obscurantisme. Avec cet ordre nouveau, nous serons conduits à entrer dans le monde des lumières et de la raison. Vision manichéenne, rupture en partie mythique comme l'ont montré divers travaux, de Tocqueville à Furet, mais qui va profondément structurer notre imaginaire et la construction de la société naissante.

Souvenons-nous à ce propos qu'un des actes fondateurs qui va marquer deux siècles de notre histoire est la Loi Le Chapelier de 1791, qui interdit les associations, suspectes d'être les héritières des corporations d'autrefois, d'introduire de la division dans la société naissante, et de valoriser des sociabilités et regroupements qui font écran entre l'Etat-nation et le citoyen. La citoyenneté mise en scène dans ce modèle consiste en un face-à-face entre le citoyen  (et non pas l'homme. cf. Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen) et l'Etat, lequel incarne l'intérêt général, qui comme le disait déjà Rousseau ne saurait être la somme des intérêts particuliers.

Un des outils de la construction de l'Etat-nation, de la République naissante, de l'émancipation souhaitée par les Lumières est bien évidemment l'instruction publique. Rappelons le contexte d'une France très fortement rurale, à faible scolarisation, avec des parlers hétérogènes (mais où le français est loin d'être majoritaire). La France jacobine fera des choix par la mise en place progressive d'un système centralisé, qui procèdera par exemple à l'éradication des "patois"… 

Dans ce contexte, et dans la cohérence de ces choix, l'école, bras séculier de la République, visera à transformer l'enfant en élève (nombre de textes en témoignent !), détaché de toute appartenance sociale, culturelle, sexuée.. La maître, véritable moine soldat (les "hussards de la République !), ira en terre de mission porter les Lumières à des zones qui en sont éloignées (les écrits des corps enseignants et d'inspection en zone rurale fin 19ème siècle ressemblent assez souvent à ceux de maints enseignants de nos modernes banlieues sur la barbarie des élèves, la démission des parents…). Issu de l'école normale, astreint à une exemplarité morale quasi exemplaire, tout entier porté par sa vocation et incarnant l'Etat au local, l'instituteur (un beau nom : celui qui institue !) s'adressera, non à l'enfant et au jeune, mais à l'élève, à la raison en l'élève, qui aura dépouillé à l'entrée tout ce qui le rattache au monde. Et il n'est pas sans signification qu'un philosophe comme Alain - pourtant radical-socialiste ! - défende "l'école-sanctuaire". L'école a un statut d'extra-territorialité. 

Ce mouvement ira s'accroissant avec la rivalité qui tout au long de la 3ème République mettra l'école en concurrence avec l'église catholique pour éduquer la jeunesse dans des valeurs concurrentes. Il s'agit bien d'arracher l'enfant à son environnement et de le conduire à l'instruction d'abord (Condorcet) voire à l'instruction civique puis à l'éducation, dira-t-on plus tard. En résumé, l'école républicaine s'est construite (idéologiquement) contre le territoire et les familles.

Si nous prenons nos distances avec l'histoire et que nous essayons de saisir les logiques à l'œuvre, nous nous trouvons en présence d'un modèle de société où l'Etat seul incarne l'intérêt général. D'où bien sûr l'uniformité du modèle. Rappelons cette anecdote réelle ou apocryphe selon laquelle un ministre de l'instruction publique ou de l'éducation affirmait savoir à l'heure dite à quel exercice se livraient tous les instituteurs de France ! Les agents de l'Etat ont pour but de faire descendre, voire d'imposer… D'où aussi, dans cette logique, la légitimité à penser en terme de contrôle.

Dans ce modèle, le partenariat n'a aucun sens ; le monde de la famille est suspect par définition et à tenir hors de l'école. C'est d'ailleurs l'époque des politiques hygiénistes (cf. J. Donzelot, La police des familles, sur la création du médecin de famille comme outil de contrôle) et du regard "colonial" des élites républicaines sur les classes populaires (rurales ou ouvrières) à "civiliser"; Quant aux élèves, ils ne pouvaient être que destinataires des enseignements.

Je ne m'étendrai pas ici sur le développement parallèle, dans l'espace local – mais aussi sous des formes parfois fédérées,  de structures de prise en charge de l'enfance et de la jeunesse hors temps scolaire (patronages, associations…).
… à l'émergence d'un nouveau modèle

Ce passage à un nouveau "modèle" fut progressif. Il commença incontestablement dans la seconde moitié du 19ème siècle, où, face aux limites perceptibles de la République politique à assurer l'émancipation de tous, peu à peu s'inventa la République sociale (J. Donzelot, L'invention du social ; R. Lafore, La République sociale)  et la lente montée de l'Etat-providence.

Tout au long du vingtième siècle, des courants pédagogiques dans l'école (mais marginalement :  Freinet, Montessori, la pédagogie institutionnelle) ou hors de l'école, certains courants d'éducation populaire attachés aux méthodes actives abordèrent de manière assez différente la démarche éducative, avec le souci d'une prise en compte de l'enfant dans sa totalité…

Très schématiquement nous pouvons détecter dans les années soixante quelques signes de ces évolutions :

- le développement et la vulgarisation des travaux sur la connaissance de l'enfant ("l'effet Dolto")

- l'irruption de la jeunesse sur la scène publique et l'émergence de la "culture jeune" (E. Morin). Les jeunes ont leurs idoles, leurs médias et deviennent prescripteurs et consommateurs… Quelques années plus tard, mai 68 !

- la redécouverte progressive des valeurs du local, de la région et la montée de l'idéologie du "small is beautiful"

Deux événements, pour ce qui nous concerne, apparaissent déterminants, qui à l'aube des années 80, vont constituer une rupture et l'entrée progressive dans un nouveau modèle :

- les lois de décentralisation et de déconcentration

- les politiques de discrimination positive en réponse à la crise : la solution ne peut plus venir d'en haut/ du centre, mais se règlera au local, avec la participation des habitants ou des publics concernés (cf. les trois rapports fondateurs Dubedout, Bonnemaison, Schwartz). C'est l'époque aussi  d'Alain Savary et de la mise en place des ZEP.

Précisons toutefois que nous sommes dans des politiques territorialisées (à l'initiative de l'Etat) plus que dans des politiques territoriales.

Conjointement apparaissent des termes nouveaux dans le discours des politiques publiques, qui vont nous devenir familiers – à défaut parfois que leurs contenus soient clarifiés - : partenariat, projet, diagnostic, évaluation, développement local, équité, discrimination positive, gouvernance…

Si nous adoptons le même mouvement de recul que précédemment pour voir les logiques à l'œuvre, nous pourrions dire que nous changeons de paradigme. Au modèle de "l'Etat instituteur" (P. Rosanvallon), prescripteur,  avec sa logique verticale-descendante, où l'Etat dit le sens et ses agents sont chargés de mettre en œuvre des politiques élaborées au centre, avec du contrôle de conformité, succède un autre modèle : "Etat animateur", dit Jacques Donzelot, Etat impulseur, régulateur, les mots se cherchent pour dire une forme émergente. 

Dans ce modèle, la société civile est présente, d'autres acteurs apparaissent avec leur légitimité et leurs attentes spécifiques et il s'agit d'adapter des politiques (en l'occurrence toujours édictées par l'Etat) à la spécificité locale : d'où le rôle du diagnostic, du projet, de l'évaluation. Le sens est à créer. La réponse n'est pas déjà là, elle doit s'inventer, dans l'incertitude souvent, dans l'expérimentation, avec des partenaires. Nous sommes dans une logique horizontale, de co-construction. Le pouvoir de l'Etat ne va plus de soi, il doit se légitimer sans cesse par ses compétences à animer et d'expertise. D'où le succès aussi du terme de gouvernance.

(Par parenthèse, cette nécessité de se re-légitimer en permanence est aussi le quotidien des acteurs institutionnels - enseignants, travailleurs sociaux… - dont l'autorité ne va plus de soi. Eux aussi sont touchés par ces phénomènes de désinstitutionnalisation. Cf. Le déclin des institutions, F. Dubet) 

La mise en place de ce nouveau modèle peut s'observer dans le champ scolaire (la politique des ZEP), ou dans l'articulation du scolaire, péri-scolaire voire extra-scolaire (les politiques d'aménagement du temps de l'enfant hier, les politiques éducatives territoriales aujourd'hui) 

Afin d'éliminer tout malentendu, précisons que pour les sociologues, les politologues, les épistémologues, cette notion de modèle est une figure idéale-typique (M. Weber), qui vise à rendre compte du réel. Elle est un modèle d'intelligibilité du réel et non la réalité elle-même, toujours plus complexe. Ainsi des travaux comme ceux de Bernard Charlot, L'école et le territoire ou de  J.-F. Chanet, L'école républicaine et les petites patries nous ont montré la co-existence d'un discours officiel évacuant le local et des réalités autrement complexes. Nous savons tous comment l'école s'est progressivement ouverte vers l'extérieur au travers de  certaines activités pédagogiques.

 Et aujourd'hui n'importe quel observateur peut observer in situ, dans le champ éducatif ou ailleurs, la co-existence (parfois incertaine) d'un modèle nouveau et d'un modèle ancien. 

Peut-être pourrions-nous caractériser la situation présente, où le discours officiel sur l'école, comme nous l'avons vu en introduction, est entré dans une autre logique, où se multiplient les dispositifs ou les politiques éducatives contractuels, comme une époque de tension, d'hésitation entre deux modèles. D'où aussi les débats dont nous sommes témoins aujourd'hui autour du rôle de l'Etat, de la place de l'école, et des politiques éducatives.

II. Défense et illustration de l'éducation partagée 

Si l'éducation partagée est une idée encore neuve, qui se développe certes, mais n'est pas encore totalement partagée, ne fait pas consensus, peut-être faut-il prendre le temps de voir succinctement quelques arguments qui la rendent pourtant évidente - avant de pointer les difficultés afférentes.

Hier l'éducation se faisait majoritairement hors de l'école : l'entrée y était plus tardive, la sortie plus précoce. L'école pouvait se limiter à l'instruction, voire à l'instruction civique, car  l'enfant, le jeune étaient confrontés à l'extérieur à de nombreuses instances de socialisation, fortement légitimées : famille, église, associations, partis et syndicats. Les sociabilités villageoises y étaient fortement intergénérationnelles (café, fêtes villageoises…).

Aujourd'hui l'enfant et le jeune passent de plus en plus de temps à l'école, et les instances traditionnelles de socialisation se délitent, ne font plus consensus. D'où la nécessaire prise en compte de la dimension éducative, au delà de l'acquisition des savoirs, par l'école.

En outre, ils n'acceptent plus de se dépouiller de leur identité (de leurs identités ?) personnelle(s) en entrant à l'école. L'enseignant doit faire avec, aujourd'hui plus qu'hier, s'il veut les aider à entrer dans des apprentissages et acquérir connaissances et compétences.

Enfin la commande institutionnelle (à commencer par celle du ministère de l'Education nationale lui-même) appelle l'école à s'ouvrir sur le monde, à entrer dans des partenariats… Cela d'ailleurs ne remet pas nécessairement en cause, n'en déplaise à certains !, la clôture symbolique nécessaire à certaines formes propres au champ scolaire : les savoirs didactisés par exemple ou l'apprentissage de l'argumentation dans le débat d'idées.

Force est ensuite de constater qu'enfants et jeunes vivent dans un univers morcelé. Ils sont confrontés dans les différents territoires qu'ils traversent (école, famille, associations et clubs, sociabilités entre pairs, monde des médias, espace marchand) à des systèmes normatifs hétérogènes, à des organisations cognitives différentes. 

Dans un monde où le système ne donne plus un modèle où le jeune entrera au terme de ses apprentissages, où chacun est obligé de construire lui-même sa trajectoire sans repères évidents, où chacun se retrouve responsable de sa réussite et.. de son échec (avec les effets que l'on connaît en terme d'image de soi), la responsabilité des différents acteurs adultes de l'éducation est d'essayer de mettre de la cohérence (non pas de l'uniformité), d'aider "celui qui entre dans le monde" (H. Arendt) à déchiffrer ces différents espaces, à apprendre à passer de l'un à l'autre, à étayer les plus fragiles. Il s'agit d'un enjeu d'avenir.

De la même manière, comment ne pas prendre en compte l'existence de savoirs multiples et de modes d'éducation diversifiés (formelle, informelle, non formelle) ? D'autant que nous savons que l'entrée dans les savoirs, comme nous le montrent les travaux d'un M. Develay, d'un P. Meirieu, d'un E. Morin, est liée à la capacité à mettre en relation, pour donner sens - les apprentissages sont à ce prix - ; que le temps passé en classe est concurrencé par le temps de confrontation aux médias, par le temps en famille (quoique !), entre pairs, dans les clubs ou associations ; et qu'aujourd'hui les employeurs mêmes, au-delà du diplôme requis, attendent des compétences d'innovation, d'adaptation, relationnelles ? 

Comment à ce propos aujourd'hui prendre en compte ces savoirs d'expérience dans le cursus des jeunes et leur reconnaissance. Ceci à l'heure de la VAE !

Il va sans dire – mais autant le rappeler ! - qu'on ne peut guère concevoir le citoyen ou tout simplement l'homme, sans cette capacité à développer l'ensemble de ses potentialités. L'éducation bien pensée ne peut donc aujourd'hui que s'inscrire dans la logique d'ouverture et de partenariat que constitue "l'éducation partagée".

III. Mais quelques questions autour des nouveaux enjeux

Si l'idée d'éducation gagne peu à peu les esprits, elle est loin de faire encore consensus, et se heurte à des difficultés de mise en œuvre, héritées entre autres, mais non uniquement, de l'histoire. Les pesanteurs sont multiples et nous sommes au début d'un processus.

Il me semble important de revenir sur quelques points qui méritent réflexion.

D'abord la notion de partenariat, rhétorique quasi obligée aujourd'hui, dont on oublie trop  à quel point elle est récente : elle n'apparaît qu'en 1984 dans le dictionnaire de l’Académie. En fait, elle renvoie à des réalités et des formes fort variées qu'il importerait de distinguer : partenariat de financement,  partenariat de projet, partenariat d'action. 

Le détour par l'histoire nous a montré à quel point cette approche était étrangère à un modèle culturel donné dont nous sommes les héritiers. D. Glasman souligne qu'on y fait appel, non comme un mode de fonctionnement "normal", mais quand il y a problème. F. Lorcerie, elle,  distingue trois modalités de relations écoles-familles : assujetti, clientéliste, partenaire, et constate que la première figure domine largement dans l'histoire. Le partenariat est souvent conçu comme au service de l'école ; et des deux acceptions du terme partenaire (adversaire ou co-équipier), c'est le premier qui domine souvent. Ceci n'est d'ailleurs pas propre aux relations parents-écoles, mais concerne tout autant les partenariats Etat-collectivités, voire internes à l''Etat, où chacun tend plutôt à affirmer sa mainmise qu'à être dans une logique de co-opération.

Comment sortir d'une logique auto-centrée (amener l'autre sur ses positions) pour passer à une logique de co-construction ? Comment reconnaître la légitimité des différents acteurs avec leur spécificité d'objectifs, de logiques, de territoires, de temporalités, de statuts, de culture ? Comment penser la différence, la difficulté, les désaccords, non comme obstacles, mais comme mode "normal" de fonctionnement, comme chance dans un travail commun, comme possibilité de construire en mutualisant les compétences ? C'est bien une nouvelle culture du partenariat, de la délibération, de la coopération, qui nous fera passer de la méfiance à la re-connaissance, qu'il nous faut inventer, à laquelle nous devons nous former, à laquelle nous devons former les futurs enseignants, travailleurs sociaux, animateurs, administratifs et élus…

Précisons que cette connaissance réciproque est aux antipodes de la confusion des rôles, elle passe par la connaissance et la reconnaissance des rôles et compétences spécifiques et légitimes de chacun. Loin de participer d'un brouillage souvent observable dans la réalité, un partenariat bien compris ne peut qu'être aussi une entreprise de clarification.

Ensuite il me semble nécessaire de revenir sur quelques unes de nos représentations qui perturbent quelque peu l'élan que certains voudraient voir se développer :

Celles d'abord qui oscillent entre l'enfant poète et l'enfant sauvage, la jeunesse comme ressource et la jeunesse comme danger, représentations que des formations sur l'enfance et la jeunesse permettraient de dépasser, formations encore insuffisantes et que l'on pourrait d'ailleurs souhaiter transversales à différentes professionnalités. Rappelons que l'image de l'enfant chez Durkheim, sociologue officiel de la 3ème République, était celle d'un animal à domestiquer – tel était un des rôles de l'école ! Il n'est pas sûr que les représentations dominantes aient aujourd'hui beaucoup changé. 

Autre représentation à interroger au travers de nos catégories langagières :  parle-t-on de temps scolaire, périscolaire, extra scolaire ? Ou du temps de l'école, du temps de la famille, du temps du loisir et des loisirs  - entre pairs, devant les médias, dans les structures d'accueil socio-éducatives ou sportives ? On voit très bien les effets induits en terme de place respective des partenaires.

Interrogeons aussi le discours sur les familles trop souvent "défectologique" (D. Glasman), regardées parfois avec condescendance, perçues souvent comme génératrices de problèmes, qu'elles désertent l'école en ne répondant pas aux "convocations" ou comme  trop présentes en se mêlant de ce qui ne saurait les regarder. Qui décide de leur juste place ?

L'ensemble de ces trois points me conduisent aussi à poser la question de la place des bénéficiaires du service d'éducation – y compris dans la mise en place de politiques éducatives. Question ouverte !

D'autres aspects problématiques auraient dû être abordés ici, que les contraintes de temps m'empêchent d'aborder (le projet, le diagnostic et l'évaluation, la politique éducative et le développement territorial, la pilotage et la régulation, les échelles territoriales) - mais sur lesquels un véritable travail de réflexion commune doit être engagé à fin de clarification et en vue de la réussite d'une action ou d'une politique.

En terminant -  non pour conclure, mais pour ouvrir quelques pistes - , je ferai neuf remarques :

1)  En guise de provocation (quoi que !), il me paraît nécessaire de nous interroger sur notre volonté frénétique d'éducation, sur notre "harcèlement" éducatif. Certaines évaluations ont pointé les "effets pervers" de certaines démarches d'aménagement des rythmes de l'enfant, qui conduisaient à une hyperactivité et à une fatigue accrue. Nicole Delvolvé rappelait ici même l'importance du respect du sommeil, des rythmes biologiques. Je renverrai pour ma part aux travaux de D. W. Winnicott (Jeu et réalité) et à son plaidoyer pour le jeu (entendu comme "play" plus que comme"game"), à l'importance de la rêverie, des sociabilités spontanées entre pairs, de l'apprentissage expérimental de son sexe et de l'autre, et à son importance pour le développement de l'imaginaire, l'équilibre présent et futur. Et nous-mêmes n'avons-nous pas connu des moments intenses de farniente, allongés sur notre lit ou dans un champ..

2) Le mouvement dans lequel nous sommes engagés et dont témoigne la multiplication des rencontres comme celles d'aujourd'hui, est irréversible. Les communes subvenaient en 1980 à 14,3 % des dépenses d'éducation de la nation ; aujourd'hui elles le font à  20, 4%. Conseils généraux et régionaux de plus en plus nombreux s'engagent en ce champ. Et tous attendent, on ne peut plus légitimement, à ne pas être que des financeurs mais à intervenir sur le fond. Le développement d'associations comme l'ANDEV (Association nationale des Directeurs de l'Education des Villes), celui des villes éducatrices, qui regroupe des élus et s'étend en Europe, prouvent aussi ces mutations – de même que l'engagement dans les politiques contractuelles de nombreuses associations.

3)  Jusqu'où ira ce mouvement ? Nous avons vu que nous étions jusque là dans des politiques "territorialisées", à l'initiative de l'Etat. Un engagement plus fort des collectivités, une recomposition des forces qui interviennent comme acteurs des politiques publiques peuvent nous conduire à parler (d'ores et déjà ?) de politiques "territoriales". Cette question forte est au cœur des débats et des enjeux du moment.

Pour exemple de mutations en cours ou possibles : en Allemagne, les Länder fixent entre 35 et 45 % des programmes scolaires ; en France, la ville de Tours vient de publier des documents pédagogiques.

4) Compte tenu de la difficulté croissante de l'action éducative, des nouvelles attentes à l'égard des professionnels et bénévoles, des nouvelles configurations de territoires, de structures, d'acteurs, il apparaît impératif de mieux qualifier les acteurs de l'éducation, de les professionnaliser. L'occasion devrait être saisie pour la mise en place de formations croisées (formation initiale et continuée) permettant aussi de se connaître, se reconnaître, d'identifier valeurs, compétences et champ d'intervention des uns et des autres et de construire ensemble une culture de la coopération.

5) L'efficacité de l'action comme de la mise en place, de la conduite, du développement d'actions, de dispositifs ou de politiques appelle un étayage technique de qualité (méthodologie du projet, du diagnostic et de l'évaluation, du pilotage et de la régulation…) D'où le rôle de la formation. Ces outils sont indispensables mais ce ne sont que des outils ! Gardons-nous de tomber dans la "quincaillerie" chère à certains, dans une technicité  qui évite de poser la question de fond - si souvent rappelée dans les échanges de la matinée -. Parler d'éducation, c'est d'abord parler de valeurs, de choix de société et d'homme.

6) Mettre en place des politiques éducatives concertées implique la prise en compte des différents acteurs, des différentes temporalités des acteurs, mais aussi des différents espaces (potentiellement) éducatifs.

S'il est bien que les enfants et les jeunes sortent de l'espace scolaire à certains moments,  pourquoi ne pas faire que les espaces scolaires de la commune servent à tous, jeunes et adultes, à l'initiative du maire, comme la loi le permet

La loi 83-663 du 22 juillet 1983 art. 25 permet l'utilisation à fin éducative hors scolaire des locaux situés sur le terrain communal, écoles comme tout établissement d'enseignement sur le territoire communal (avec avis du conseil d'établissement et de la collectivité propriétaire) : "la loi réserve au maire, et à lui seul, la décision d'autoriser de telles activités et la responsabilité de cette organisation. La décision ne peut être prise ni par les représentants de l'Etat, ni par le président du conseil général ou régional"

7) Quelles articulations entre les Contrats Educatifs Locaux (CEL) et les Politiques Educatives Locales/Territoriales (PEL, PET) ? entre PEL et Politique Locale/Territoriale de Jeunesse (PLJ/PTJ) ? entre les politiques éducatives pour l'enfance et la jeunesse et les politiques d'éducation tout au long de la vie ? entre les politiques d'éducation et de formation et l'ensemble de la politique d'un territoire ?

8) La notion de "ville éducatrice", mais aussi de "territoire éducatif", "apprenant", "formant" peut-être un moyen de cette articulation.

Comment ? j'évoquerai quelques pistes expérimentées déjà ici ou là :

prise en compte par chaque institution, chaque service de manière transversale, dans le champ de sa compétence, de la question de l'éducation (mais aussi de la jeunesse)

développement des espaces de mutualisation, d'échange de savoirs

mobilisation des ressources locales (patrimoniales ou naturelles, individuelles ou collectives…) à fin éducative

conception de l'éducation comme vecteur du développement local

création d'une culture commune par l'apprentissage du travailler ensemble

prise en compte du continuum des âges (éducation permanente, tout au long de la vie, formelle et informelle)…

9) Travailler à l'"éducation partagée" sur un territoire, c'est construire ce territoire. C'est apprendre ensemble, c'est se confronter à la question de l'hétérogénéité, à celle de la diversité. On est là au cœur de la question éducative comme au coeur de la question de la démocratie politique. Oserai-je parler d'"utopie raisonnable" ?

· Dispositifs dans et hors l’école : de nouvelles configurations pédagogiques, Philippe Maubant
 : (16)

Les décideurs, comme les praticiens, recherchent de nouvelles pistes pédagogiques susceptibles d’aider l’enfant dans son parcours de réussite scolaire et d’insertion sociale. Cette réflexion s’engage principalement à partir de la question de l’aménagement du temps de l’enfant, dans et hors l’école.

Mais comment et en quoi l’enfant apprend-il dans et hors l’école ? Quelles sont les frontières entre l’action de l’enfant et celle de l’élève ? Quels sont les types de dispositifs qui participent de ce processus ? Quelles sont les actions qui relèvent d’une activité éducative et/ou d’une activité d’apprentissage ? Comment ces dispositifs transforment-ils les pratiques des acteurs impliqués et font-ils émerger de nouvelles professions ? […]

Nous proposons une analyse, fondée sur l’observation, des initiatives entreprises « autour de l’école » : elle tient compte des actions réalisées en dehors des temps et territoire scolaires, mais aussi de celles initiées en interaction avec l’école. C’est sur cette périphérie, sur ce no man’s land entre l’école et son environnement, qu’il nous semble pertinent de porter notre analyse.

Dans un contexte de massification scolaire, les enseignants se trouvent quotidiennement confrontés aux difficultés de leurs élèves. Sous la pression grandissante des familles, inquiètes du devenir scolaire et postscolaire de leurs enfants, les enseignants tentent d’inventer des solutions pédagogiques aux dysfonctionnements constatés. Certains d’entre eux relativisent ces difficultés en les réduisant à des causes sociales et tout particulièrement familiales. Ils reprennent à leur compte la thèse du handicap socioculturel défendue aux États-Unis par des auteurs comme Basil Bernstein ou en France par des chercheurs comme Pierre Bourdieu ou Jean-Claude Passeron.

D’autres cherchent dans les didactiques des disciplines des solutions aux obstacles à l’apprentissage : « La notion d’échec scolaire et sa mesure ont remplacé celle de cancre et font émerger un problème social que le système, comme chacune de ses composantes, donc la plupart des disciplines, a dû affronter. » […]

Cette recherche d’un « mieux apprendre » oriente les initiatives vers des dispositifs éducatifs favorisant apprentissage et socialisation des enfants. Il s’agit donc, bien au-delà d’un simple objectif d’acquisition de savoirs ou de connaissances, d’un objectif d’éducation globale, intégrale. Mais qu’entend-on par « éducation globale » ?

L’éducation globale : culture commune et compétences sociales  ? Certains voient dans ces dispositifs l’occasion de faire acquérir à l’enfant le « minimum de culture » et la « base de compétences sociales » dont l’école a besoin pour remplir sa mission de transmission de connaissances. D’autres souhaitent les utiliser pour aider l’enfant à assumer son métier d’élève. Entre ces deux options, peuvent exister différentes configurations qui sont autant de traductions de l’acte d’éduquer. Parfois, certains enseignants font de la socialisation des enfants un objectif premier. Dès lors, cette socialisation doit participer à l’élaboration d’une culture commune. Nous retrouvons ici l’objectif central de l’éducation, c’est-à-dire « accéder à l’universalité d’une culture qui s’ébauche quand l’homme refuse de soumettre l’autre, mais décide de se soumettre avec lui à un échange sans violence ». […]

L’accompagnement scolaire : une nouvelle approche de la médiation éducative. « On désigne par accompagnement scolaire l’ensemble des actions visant à offrir aux côtés de l’école, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour leur réussite scolaire, appui qu’ils ne trouvent pas dans leur environnement familial et social. » Ces actions sont centrées sur une aide aux devoirs, articulée sur les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. C’est ce qui distingue ces dispositifs de ceux décrits précédemment. « L’accompagnement scolaire ne se pose pas en alternative à l’école. Au contraire, il reconnaît son rôle central quand il se propose de fournir aux jeunes des méthodes, des approches, des relations susceptibles de faciliter l’acquisition des savoirs, d’élargir les centres d’intérêt des enfants et des adolescents, de promouvoir leur apprentissage de la citoyenneté par une ouverture sur les ressources culturelles, sociales et économiques de la ville ou de l’environnement proche, de valoriser leurs acquis afin de renforcer leur autonomie personnelle et leurs capacités de vie collective, notamment par la pratique de l’entraide et l’encouragement du tutorat entre jeunes. » […]

L’ardente obligation de penser l’acte d’apprendre comme pierre angulaire de ces dispositifs. La médiation cristallise les principales questions constitutives du développement et de la réussite des dispositifs éducatifs, dans et hors l’école. Ces dispositifs ont à définir précisément leurs objectifs, à préciser leurs finalités, à la fois en termes d’ambitions affichées mais aussi en termes de résultats attendus. Une politique éducative prônant l’extension de ce type d’actions ou d’initiatives ne peut faire l’économie d’un débat sur les plus-values attendues et recherchées : s’agit-il d’améliorer les résultats des élèves et/ou de contribuer à un mieux-être de l’enfant ? Il est également nécessaire de mettre en œuvre un type de partenariat qui permette à chaque acteur participant à ces dispositifs de s’inscrire dans son champ de compétences et dans son domaine de prérogatives. Enfin, il est primordial que s’instaure un accompagnement des pratiques pédagogiques conduites par les différents intervenants, qu’ils soient enseignants, accompagnateurs ou animateurs ; et si l’on veut éviter que ces dispositifs ne se réduisent au rattrapage ou à la compensation, il convient de créer, sur le plan pédagogique, les innovations que leur originalité organisationnelle réclame.

· Le travail des élèves pour l’école, en dehors de l’école
(31)
Les tâches obligatoires et les taches facultatives tendent à devenir les unes et les autres des tâches considérées comme indispensables par ceux qui veulent parvenir aux filières les plus prestigieuses ou qui, simplement conscients des enjeux scolaires, veulent se prémunir contre les difficultés ou l’échec. Le travail hors de l’école devient ainsi un bon indice de l’évolution du système éducatif, des inégalités qui le traversent et de l’image qu’ont les parents et les élèves – tout au moins partie d’entre eux – des conditions de la réussite scolaire. Il peut être aussi considéré comme un signe de ce que l’école ne prend pas suffisamment en charge.

Les cours particuliers et les dispositifs d’accompagnement scolaire : des secteurs en développement. Ils ont des points communs : ils sont facultatifs au regard des strictes obligations de la scolarité, et ils ont connu des développements importants au cours des dernières années, mais ils diffèrent sur plusieurs points essentiels : les premiers relèvent du secteur marchand, les seconds sont généralement gratuits pour ceux auxquels ils s’adressent, qui sont en priorité les enfants des familles les plus éloignées de l’école. De plus, contrairement aux premiers, les seconds attachent une grande importance à développer 0des liens avec les enseignants.

Apparu dans les années 80, l’accompagnement à la scolarité fait, quant à lui, l’objet d’orientations arrêtées au niveau national. Elles ont été élaborées en concertation entre un grand nombre de ministères et les associations complémentaires de l’enseignement public : la « charte de l’accompagnement à la scolarité » définit celui-ci « comme l’ensemble des actions visant à offrir aux côtés de l’école, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à l’école, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social. Ces actions, qui ont lieu en dehors du temps de l’école, sont centrées sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire ». Ces actions se démarquent nettement des opérations commerciales que sont les cours particuliers et doivent être conçues en portant la plus grande attention à la continuité de l’acte éducatif et aux relations avec l’école. L’accompagnement à la scolarité recouvre des dispositifs variés d’aide apportée gratuitement en dehors de l’école, aux écoliers et collégiens issus des milieux populaires. Si leurs effets sur le comportement à l’école sont en général reconnus comme positifs, leurs effets sur les résultats des élèves ont rarement été évalués. 

Ces dispositifs, soutenus par les pouvoirs publics nationaux ou locaux, en particulier dans les zones prioritaires ou défavorisées, sont fréquemment créés sur l’initiative d’associations. Leur financement est supporté par diverses instances publiques, en particulier le Fonds d’Action et de Soutien pour l’Intégration et la Lutte contre les Discriminations (FASILD), la Caisse des Dépôts et Consignations, la Caisse Nationale des Allocations Familiales et les collectivités territoriales. Le coût de revient peut en être estimé à 5 ou 6 euros par élève, à comparer aux 15 à 20 euros par élève d’une heure de « colle » en classe préparatoire. 

Pour une politique nationale plus efficace et plus équitable, il faut tout d’abord mieux connaître ce domaine et ses évolutions. En envisageant un programme d’études sur les différents dispositifs et le temps qu’y consacrent les élèves, sur ce qu’en attendent enseignants et/ou parents, sur l’appréciation de leurs effets sur les résultats scolaires, les comportements et les rapports des familles à l’école, ainsi sur leurs coûts et leurs financements en différenciant ceux-ci par catégories sociales.

Donner des orientations claires au sujet des devoirs et leçons permettrait par ailleurs de rendre plus explicites les finalités et les modalités des actions d’accompagnement à la scolarité – qui contribuent à l’équité du système éducatif – de mieux les articuler avec l’école et de préciser les conditions d’évaluation de leurs effets.

Laisser les élèves et leurs familles seuls face aux devoirs et leçons est source d’inéquité. Le recours croissant à des aides extérieures à la scolarité, payantes mais financées pour une part par des avantages fiscaux, en témoigne. Cela ne peut laisser indifférents les responsables du système public d’éducation qui ne sont pas dépourvus de moyens d’action en la matière. La question qui se pose est en effet celle de la finalité du service public d’éducation : « faire réussir tous les élèves » ce n’est pas « faire réussir certains mieux que d’autres ». 

Les faits prouvent que si le service public n’assure pas cette mission éducative, le marché le fait, ce qui renforce les inégalités. Il y a certainement là une des clefs de la résorption des inéquités au regard de la réussite scolaire. A cet égard, la transposition au niveau de l’école, du collège et du lycée, de dispositifs tels que ceux mis en place dans le cadre des « conventions ZEP », passées par l’École des Sciences Politiques avec des lycées accueillant une proportion importante d’élèves de milieux populaires peut constituer une piste de réflexion et d’action. Ces dispositifs, animés par les enseignants, permettent en effet à ces élèves d’acquérir des méthodes de travail et de développer des comportements décisifs pour la réussite.

· La coordination des acteurs et l’évaluation des tâches
 : (22)

Les acteurs de la prise en charge des jeunes sont nombreux et leurs objectifs ne convergent pas nécessairement. D’où la nécessité de coordonner et de mettre en commun les moyens, en particulier au niveau local. De même, le CESR milite pour que l’ensemble des campagnes entamées dans le cadre de la lutte contre l’exclusion du système éducatif fasse l’objet d’une démarche d’évaluation, objectifs et résultats à l’appui. En clair, il pourrait s’agir d’un suivi financier de l’utilisation des fonds, de l’évaluation régulière de l’ensemble des dispositifs et d’un contrôle qualitatif permanent de toutes les formations subventionnées. Des mesures de bon sens, qui crédibilisent toute la démarche ; et qui pourraient permettre à des milliers de jeunes de trouver leur voie avant de risquer de sombrer dans un processus d’exclusion dont il est très difficile de sortir.

· Document 
(32)
Pour la recherche d’une meilleure efficacité, donner davantage aux acteurs locaux peut être positif. 

Permettre aux écoles de construire leurs programmes scolaires à partir d’objectifs globaux érigés par le gouvernement central, est bénéfique à la fois pour le niveau moyen des élèves et pour la production d’une élite scolaire. Pour autant, les interventions des acteurs locaux ne sont efficaces que si elles s’intègrent dans un cadre défini par l’Etat central. Pour développer une élite nombreuse, le recrutement par l’établissement voit son efficacité renforcée s’il est couplé avec des décisions nationales en matière de niveau de formation minimum, de salaires et de conditions d service. 

Cette intervention centrale se révèle également nécessaire pour contrecarrer les dérives inégalitaires de la gouvernance locale. En effet, quand les acteurs locaux assument leurs responsabilités éducatives en toute autonomie, la décentralisation conduit à des inégalités scolaires renforcées. 

Quels doivent être les rôles de chacun des acteurs ? Pour les trois grandes fonctions des systèmes éducatifs (conception, gestion, contrôle), quel est le mode d’organisation des compétences le plus efficace ?

La fonction de conception doit être attribuée conjointement à l’Etat central et aux établissements si l’on souhaite voir progresser le niveau moyen des élèves ou se réduire la proportion des élèves en difficulté. L’implication de l’Etat central parait moins crucial dans la fonction de gestion. Ce sont plutôt les acteurs locaux : établissements et autorités locales. En fait, les écoles semblent avoir un rôle important à jouer dans la gestion mais aussi dans la conception du système scolaire. La définition des programmes et de l’organisation des certifications par les autorités locales seuls se traduisent par des inégalités scolaires supérieures et des performances moyennes moins élevées. 

Quels sont les leviers sur lesquels les politiques de décentralisation doivent agir pour améliorer les performances scolaires ? Quelles sont les compétences qui doivent être transférées au local et les attributions qui doivent rester du ressort des gouvernements nationaux ? Quelle est l’organisation optimale des pouvoirs ? 

Tout d’abord, il faut dire qu’aucune réponse simple ne peut être attribuée à cette dernière question. En effet, suivant l’objectif que l’on se fixe, améliorer l’efficacité ou l’équité du système éducatif, l’organisation optimale des compétences varie. Par exemple, pour schématiser, si l’on recherche une plus grande égalité sociale devant l’école, on organisera une conception centralisée des programmes scolaires. L’administration par le gouvernement central d’examens ou de tests standardisés nationaux parait uniquement positive. Un financement mixte par l’Etat central et les collectivités locales apparaît également toujours positif, et, au pire, neutre. A l’opposé, certaines organisations sont à éviter. Ainsi, les programmes à « contenus locaux » apparaissent uniquement associés à des résultats négatifs.

En termes d’efficacité, une organisation optimale des compétences ne passe pas par un schéma totalement décentralisé, ou, au contraire, rigoureusement unitaire. Seule une articulation complexe d’attributions gérées par le gouvernement central et des fonctions déléguées aux acteurs locaux permet d’atteindre les meilleurs résultats. Le degré de décentralisation n’est donc pas un facteur déterminant de l’efficacité des systèmes éducatifs. 

Le rôle de l’Etat reste primordial quand une réforme décentralisatrice est mise en œuvre. Le gouvernement central doit principalement conserver ses fonctions en matière de conception et de contrôle du système éducatif. En particulier, ses interventions sont importantes dans la définition des objectifs pédagogiques du système, la conduite de l’évaluation des élèves, des enseignants et des écoles et le financement du système. 

-Sur quelles bases de coopérations renforcées entre l’Etat et les différentes collectivités ? (et entre collectivités) ?

· Politique de la ville et éducation : quels enjeux pour l'avenir ? Avis et propositions du Conseil des villes (CNV) à Monsieur le ministre délégué à la Ville et à la Rénovation urbaine

Pour le CNV, vouloir ,protéger l'Éducation nationale - un des rares services publics à être encore présent dans les quartiers de la politique de la ville - est en soi un réflexe sain. La qualité de l’Ecole est un des facteurs de cohésion d'une société. C'est pourquoi il est fondamental que la définition des objectifs de la politique éducative demeurent du ressort unique de l’Etat, premier responsable de l’éducation sur l’ensemble du territoire et à qui il appartient de veiller à l’effectivité de l’égalité des chances.

Pour le CNV, les difficultés rencontrées dans les ZEP reflètent également un manque de coordination des politiques de lutte contre les exclusions au plan local, et un certain essoufflement des dispositifs de démarches impulsés de « haut ».

Depuis le milieu des années 1990, les collectivités territoriales et d’autres partenaires extérieurs à l’Ecole (par exemple, les Caisses d’allocation familiales) ont mis en place des initiatives intéressantes visant à faire le lien entre les différents temps de la vie de l'enfant, dans une optique de projet éducatif global. Mais ces démarches ont permis d’apporter «un réel plus» aux actions éducatives menées dans les établissements scolaires, force est de reconnaître qu'en l'état actuel, et malgré une volonté souvent forte manifestée par les communes et les départements, celles-ci demeurent souvent à la marge, et leur impact sur le cœur du problème – c’est à dire l’échec scolaire – reste difficile à évaluer.

Il est effectivement à douter qu’à lui seul le ministère de l’Education nationale soit en mesure de lutter contre des phénomènes aussi ancrés que sont l’échec scolaire, le délitement du lien social et républicain et la ségrégation urbaine, sociale et culturelle dans les établissements scolaires des zones urbaines sensibles.

Pour le CNV, il devient de plus en plus urgent d’intégrer la question éducative dans la stratégie de requalification des territoires les plus abandonnés. Il faut être en capacité de penser l’avenir de l’Ecole dans les termes et en lien avec le renouvellement urbain : mixité sociale, qualité du logement, de l’urbanisme et des espaces publics, tranquillité publique, amélioration de la mobilité et de l’emploi, attractivité territoriale, qualité du service public, lutte contre les discriminations…

Proposition n°1 : intégrer la question éducative dans le fonctionnement opérationnel de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU).

Prenant acte du renforcement actuel du rôle des département en matière de requalification territoriale et de développement social et éducatif – ainsi que du transfert des compétences liées à la formation professionnelle de l’Etat vers les régions – le CNV propose que l’action de ces deux catégories de collectivités territoriales soit mieux prises en compte dans le cadre des Projets éducatifs locaux et de la Politique de la ville en général.

[…]

Proposition n°8 : mieux prendre en compte l’action des départements et des régions dans le cadre des Projets éducatifs locaux et de la Politique de la ville en général, en lien avec l’élargissement récent de leurs compétences en matière sociale et d’emploi.

[…]

Un des leitmotivs de la Politique de la ville est de promouvoir la territorialisation de l’action publique, c’est à dire l’effort conjoint de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs différents partenaires (centres sociaux, associations, citoyens, entreprises, etc.) pour améliorer les politiques mises en œuvre au niveau local. Pour le CNV, la territorialisation doit être également recherchée concernant l’éducation, dans un double souci d’efficacité et de continuité de l’action publique impulsée au niveau national.

Proposition n°11 : veiller à une meilleure articulation entre projets d’établissement et Projets éducatifs locaux, en impliquant d’avantage les élus et les représentants de la communauté éducative et en élaborant des diagnostics scolaires et éducatifs véritablement partagés, menant à la fixation d’objectifs et de moyens d’évaluation communs.

Proposition n°12 : reconnaître dans la future loi d’orientation sur l’éducation la nécessité de renforcer l’articulation entre l’Etat, les collectivités locales et leurs divers partenaires pour la mise en œuvre des Projets éducatifs locaux.

A cette fin, plusieurs initiatives pourraient être envisagées, dont l’instauration de stages « villes » obligatoires dans le cadre du cursus de formation des enseignants et des personnels d’encadrement. Ces stages – qui pourraient s’effectuer sous la supervision des sous-préfets chargés de mission pour la Politique de la ville – permettraient aux futurs personnels de l’Education nationale de se sensibiliser à la problématique de l’éducation en milieu difficile et au fonctionnement concret des Projets éducatifs locaux.

En conclusion de son précédent avis intitulé « Quelle Ecole voulons-nous ? », le CNV affirmait à propos des politiques éducatives territoriales : « l’efficacité des dispositifs dépend largement de leur capacité à « se fondre » dans un milieu local donné. Les contrats soutenus par le niveau national doivent donc être suffisamment souples et pluriels, pour intégrer les savoirs-faire et configurations locales. La remontée d’informations, la capitalisation et le dialogue entre les représentants des collectivités et ceux des administrations de l’Etat sont essentiels. Il faut à tout prix éviter le découplage des activités et le gaspillage des efforts ».

-Le développement local à caractères d’éducation et de formation tout au long de la vie pour tous pourrait-il en constituer le levier ?

· L’Ecole au cœur de la formation tout au long de la vie…, Philippe Meirieu

Il s’agit de mettre en place des collectifs démocratiques.

· Accepter que « le lieu du pouvoir est vide »…

· Travailler à identifier les espaces où l’on peut faire l’apprentissage de la délibération et de la décision collective…

· Articuler la construction de la loi et la reconnaissance de la compétence… 

· Apprendre à construire et respecter l’autorité légitime…

[…]

Il nous faut apprendre à articuler…

· Un Etat garant du « bien commun » et capable de promouvoir l’intérêt collectif contre la juxtaposition des intérêts individuels.

· Et des initiatives qui mobilisent les citoyens et leur permettent d’incarner ce « bien commun » en faisant preuve d’imagination.

Associer un pilotage ferme sur « le bien commun » et un appel à la responsabilité des acteurs pour en inventer ensemble les mises en œuvre au quotidien.

[…]

Vers une nouvelle donne des politiques sociales…
· Refuser, tout autant, « la politique de guichets » qui  déresponsabilise les individus, l’indifférence qui nourrit les révoltes, et la « colonisation », qu’elle vienne de l’extérieur ou de l’intérieur, qui méprise  l’autre et l’enferme dans le couple fascination / répulsion.

· Faire en sorte que la collectivité publique aide les jeunes et les citoyens à prendre encharge eux-mêmes leur vie quotidienne et leur destin. Affirmer qu’il est du devoir de l’Etat d’apporter une aide aux projets dès lors que ceux-ci contribuent à « fabriquer du collectif » et à construire le monde.

[…]

· Première piste : Mettre en place des appels à projets permettant un mobilisation des acteurs sur un cahier des charges précis imposant mixité sociale et décloisonnement des structures.

· Deuxième piste : Favoriser systématiquement toutes les initiatives qui permettent des échanges de service et la mutualisation des compétences et des savoirs…


Une utopie : tout travailleur doit 10% de son temps à la formation… 

· Troisième piste : Rechercher tous les moyens possibles pour éviter la mise en concurrence des offres et « services » d’éducation. Concevoir le « système éducatif » comme une institution globale qui est à elle-même son propre recours.
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